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NOUVELLE 
DROITE : 

OFFICINE OU 
S'ELABORENT 
LES PROJETS 
GISCARDIENS 

Ils sont nés et ont grandi en France 

On leur refuse le droit d'y vivre 



C O R S E 
L E CRIME D'AJACCIO 

Quels qu en soient les au­
teurs, l'attentat criminel 
commis le 16 avril à Ajaccio 
et qui a fait une victime, 
ne peut que susciter la con­
damnation la plus ferme. 
Ses auteurs, en agissant 
comme ils l'ont fait, ont 
délibérément couru le m 
que de faire des victimes 
dans la foule présente. Un 
tel acte, prenant pour cible 
des vies humaines est d'ins­
piration fasciste. U est étran­
ger aux attentats commis 
ces dernières années par des 
nationalisiez corses qui, 
quant à eux, ne s'en sont 
jamais pris qu'à des pierres. 

Le 2 avril dernier, le F L N C 
avait d'ailleurs annoncé : 
"Pour ne pas donner d'ar­
guments à ceux qui, tans 
arrêt, nous accusent de faire 
le jeu du pouvoir en partant 
du principe que la violence 
sert ce même pouvoir ...nous 
avons décidé une suspension 
de notre activité militaire > 

Le crime d'Ajaccio dessert 
totalement la cause du peu 
pie corse, ne profite qu'à 
ceux oui veulent pouvoir la 
discréditer en l'entachant 
de sang. Un tel acte est, di­
rectement ou indirectement, 
au service des ennemis du 
peuple corse. C'est à eux cl 

à eux seuls qu'il profite. 
L'Union du peuple corse 
( U P T ) déclare à ce sujet : 
< Les circonstances du dra­
me prouvent que ni M. Gis­
card d'Estaing ni les person­
nes de sa suite n'étaient vi­
sés : l'engin n'était pas sur 
le passage du cortège et sa 
présence a été annoncée 
avant l'explosion. Il ne 
peut s'agir que d'une action 
de déstabilisation et de pro 
vocation qui sert unique­
ment le pouvoir et le candi­
dat G iscani d'Estaing. » 

Les seuls qui, ces derniè­
res années, ont menacé des 
vies humaines sont les terro­

ristes de l'officine para-poli­
cière >Erancia» mise sur 
pied avec la bénédiction des 
autorités et qui, bien 
qu'ayant reconnu leur par­
ticipation à de* attentats, 
sont libres. 

Provocation criminelle tel 
est bien le qualificatif qui 
convient pour désigner l'at­
tentat d'Ajaccio. Comme le 
déclare l'UPC : «Il suffît 
d'écouter le pouvoir, ses 
complices et alliés pour sa­
voir qui exploite l'attentat 
de l'aéroport d'A/accio à 
des fins électorales et d qui, 
finalement, il profite.». 

G I S C A R D I E N 
L E S TRUANDS DU PRESIDENT 

E n 1974. Giscard avait 
recruté son service d'ordre 
cl ic / les fascistes d'Ordre 
nouveau. Parmi ses protec­
teurs, certains participèrent, 
par la suite, a l'enlèvement 
du PDG Hazan avant de s'en-
{retuer. D'autres se retrou­
vèrent dans les rangs néo-na-
gis. Bref, du beau monde. 

Sept ans plus tard, le dé­
puté UDF Hubert bassot est 
toujours l'organisateur de la 
campagne giscardienne. Hu­
bert Bassot. un ex-chef de 
l 'OAS. un monsieur plein de 
relations... Et l'on reparle 
du service d'oidregiscaidien 

Cette fois-ci. Hubert Bas-
sot a fait appel aux bons ser­
vices de ses amis de la «Cen­
tury», une officine spéciali­
sée. Les patrons de la mai­
son. Glcnn Souhami et Marc 
Delachaux, sonl des mes­
sieurs très introduits. Le père 
du premier est directeur 
d'une société de publicité 
américaine, patron d'un 
groupe de presse éditant le 
journal belge l.e Soir, ex­
dirigeant de l'association 
patronale «Entreprise et 
progrés». Quant au second, 
son père est PDG des acié­
ries de Gennevilliers et ad­
ministrateur de nombreuses 
sociétés; il a été membre du 
conseil d'administration du 
CNPF 

La Century : ce sont ses 
nervis qui sont intervenus 
ces dernières années contre 
les travailleurs des Blanchis­
series de Grenelle, de l'Als-
thom-Saint-Ouen, de Volvo. 
La Century avait déjà collé 
les affiches de d'Ornano lors 
de la campagne électorale 
pour la mairie de Paris. Elle 
avait alors également recru-

m 

A droite, le député UDF Bassot. ex-OAS, il est le re­
cruteur des truands du président. 
té des policiers de la préfec- un cadre de celte officine. 
ture qui se faisaient ainsi des 
extras. Ses bons rapports 
avec la police officielle sont 
tels que ses véhicules sont 
munis d'équipements radio 
installés dans les locaux de 
la préfecture de police. Elle 
dispose également de cartes 
grises semblables à celles de 
la police. Bref, la Century. 
quelque chose comme une 
police parallèle. 

Tout récemment, il en a 
été question au Palais de 
justice. Le 24 mars dernier. 

Jean-Guy Menard, compa­
raissait pour avoir commis 
un hold-up contre une bi­
jouterie. La semaine suivan­
te, un autre de ses collègues. 
Alain Leparfait. comparais­
sait pour la même affaire. 
«On est tous armés à la 
"Century". déclarait-il, on 
protège le président *. 

Et puis, on retrouve en­
core les truands de la Cen­
tury dans une autre affaire : 
une tentative d'assassinat 
contre une personnalité 

politique dont on ignore 
le nom. Cinq membres de 
la Century sont actuelle­
ment sous les verrous pour 
cette sombre affaire. N'ou­
blions pas non plus trois 
autres membres de la Cen­
tury poursuivis pour trafic 
de voitures avec le Moyen-
Orient. 

Ni cet autre honorable 
protecteur du président qui, 
revenant de mission, avait 
été interpellé par la doua­
ne volante. Son coffre 
était plein de faux billets! 

T h u m a n i t é r o u g e 
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Et si on regardait 
vers Lyon... 

C ela fait trois semaines qu 'à 
L y o n , trois h o m m e s font la 
grève de la fa im. U n prêtre, u n 
pasteur, u n jeune immigré. 

A l o r s que les grands moyens d'infor­
mation off iciels font le si lence, ces 
hommes ont mis leur vie dans la balan 
c e pour que cesse le scandale des ex­
puls ions de jeunes immigrés. L e pou­
voir fait la sourde oreil le. Pourtant , les 
prises de posi t ion se sont mult iol iees 
en faveur des revendicat ions des gré­
vistes de ta f a im . Il faut donc que le 
sout ien s'étende. Nous y apportons 
notre pierre. 

I l y a dans ce pays un mi l l ion et de­
m i de jeunes immigrés qui y sont nés 
o u y ont passé la majeure partie de 
leur enfance I ls sont ceux que l 'on ap­
pelle les immigrés de la seconde gène-
rat ion, nés de parents venus en F r a n c e 
dans les années 6 0 et au début des 
années 7 0 . Etrangers en F r a n c e , victi­
mes du racisme et des d iscr iminat ions, 
ils sont parmi les premiers frappés par 
le chômage. Etrangers, ils te sont aussi 
dans le pays de leurs parents dont ils 
ignorent souvent la langue et dont les 
coutumes et le m o d e de vie ne sont 
pas les leurs. Ils sont ainsi écartelés en­
tre la F r a n c e et le pays de leurs pa­
rents, n'étant ni réel lement de l 'un ni 
de l'autre- Ils sont à la recherche de 
leur ident i té . Créer les condi t ions leur 
permettant de chois i r l ibrement , u l té­
r ieurement , leur avenir est l 'enjeu 
d'une lutte qui jusqu'à ce jour n'a fait 
que s'esquisser mais qui va devenir de 
plus en plus importante , en raison du 
nombre de ces jeunes . 

Ils doivent pouvoir choisir . C'est-à-
dire qu' i l faut créer les condi t ions leur 
permettant , s ' i ls le souhaitent , de re­
tourner dans leur p a y s , l ibrement , plus 
tard . Pour ce la , il faut que le système 
scolaire leur permette réel lement d'ap­
prendre à parler, à l ire, à écrire la lan­
gue de leurs parents. Ils doivent pou­
voir apprendre l 'histoire et 1a cul ture 
d u pays de leurs parents. 

Mais ils doivent aussi pouvoir , s'i ls 
le souhaitent , rester en F r a n c e . C 'est -
à-dire qu' i ls doivent bénéficier de 
l'égalité des droits avec les jeunes 
français. De c e point de vue , la mena­
ce a 'expuls ion qui pèse sur eux au 
moindre prétexte est év idemment 
inacceptable. Q u a n d o n est jeune, au 
chômage et qu 'on est immigré , sur­
tout A r a b e , o n a vite fait de se retrou­
ver entre les mains des f l ics puis de­
vant u n tr ibunal et enfin en pr ison . . . 
E t puis c 'est l 'expuls ion. L o i n de sa 
famil le , de ses amis , dans u n oays in­
c o n n u . C h a q u e année, u n grand nom­
bre d'entre eux sont ainsi chassés d u 
pays où se déroula leur enfance. Q u a n d 
G i s c a r d aff i rme bien haut son inten­
t ion d'expulser plusieurs centaines de 
mil l iers d' immigrés, o n peut craindre 
que ceux de la seconde génération en 
fassent en part icul ier les frais 

C es h o m m e s qui font la grève de 
la fa im à L y o n combattent 
pour les réels droits de l 'hom­
m e . I ls combatt tent aussi pour 

l 'unité de la classe ouvrière de F r a n c e . 
C a r leur combat est partie prenante de 
celui pour l'égalité des droits entre 
Français et immigrés. Q u e les candi­
dats à la présidence de la Républ ique 
uti l isent les écrans de la télévision 
p o u r leur aoporter leur sout ien et exi ­
ger de G i s c a r d un décret supprimant 
le recours aux expulsions pour les jeu­
nes immigrés. Ils ont l à l 'occas ion de 
faire oeuvre uti le dès maintenant . 

Pierre B U R N A N D 

( V o i r page 1 5 , le témoignage d'un 
des grévistes de la f a i m ) . 
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Pourquoi 
tre parti a-t-il esti­
mé que le vote 
blanc ou nul était 
la seule consigne 
de vote possible 
pour le premier 
tour de cette élec­
tion présidentiel­
le? 

Quelles sont 
les données qui 
l'ont amené à 
cette décision? 

I II faut rappeler quelle est 
la signification du premier 
tour: dans les circonstan­

ces actuelles de la lutte politique 
en France, il s'agit,pour chaque 
force politique, de s'exprimer en 
tant que telle, de manière indé­
pendante, de rassembler les suf-

2 Nous sommes communis­
tes. Nous ne sommes pas 
vaguement de «gauche», 

ou bien («pour le socialisme» en 
général. Notre référence est celle 
du communisme, c'est-à-dire du 
marxisme et du léninisme. Ce qui 
signifie que nous ne nous recon-* 
naissons pas dans les divers cou­
rants idéologiques et politiques 
non-communistes présents dans 
cette élection. Le principal d'entre 
eux est le courant social-démocra­
te. En France, le communisme est 
né en rupture avec la social-démo­
cratie qui avait conduit le mouve-

frages qui se portent sur elle. A c e 
sude, il s'agit pour les divers 
courants politiques d'affirmer leur 
spécificité. Comme on peut le 
constater avec cette élection, 
chaque candidat est porteur.de la 
politique de son parti dans son 
intégralité. 

ment ouvrier dans la collaboration 
ouverte avec la bourgeoisie. La so­
cial-démocratie se définit, sous ses 
différentes variantes, par son rejet 
et son combat contre le léninisme, 
donnée essentielle du communis­
me. 

Dans certaines circonstances, 
sur certaines questions, nous pou­
vons et devons participer à des 
alliances avec ces forces politiques, 
mais dans la clarté, en gardant en 
vue ce qui nous sépare et fait que 
nous ne nous reconnaissons pas en 
elles. 

3 Notre parti avait son pro­
pre candidat, Pierre Bauby. 
Celui-ci a développe les 

axes de la politique communiste 
de notre parti tout au long de la 
pré-campagne électorale. A la fois 
contre Giscard et ta politique du 
grand capital qu'il représente, et 
contre la montée du danger de 
guerre provenant de la lutte pour 
un nouveau partage du monde à 
laquelle se livrent l 'URSS et les 
USA. Dans l'actuelle campagne 
électorale nous représentons un 
courant politique spécifique, très 
distinct des autres courants. Pri­
mo, nous sommes communistes; 
secundo nous combattons à la 
fois Giscard et l 'URSS et les USA 
dans leurs agressions. 

Fondamentalement en raison 
de la loi électorale anti-démocrati­
que dont Giscard a été l'initiateur, 
notre candidat a été éliminé de la 
participation au premier tour. Dès 
lors, le courant spécifique qu'il re­
présentait était écarté. 

Pouvions-nous alors appeler à 
voter pour un autre candidat,com­
pte tenu de la nature du premier 
tour et de nuire Duliliuue ' 

mmmmmm 

4 Quels étaient les candidats 
en présence? 
Georges Marchais évidem­

ment se réclame du communisme, 
comme nous mêmes. Mais nous 
avons avec la politique qu'il repré­
sente des divergences fondamenta­
les qui relèvent de bien autre cho­
se que de simples divergences 
d'appréciation sur la tactique à 
suivre. Nous partageons certaines 
des positions qu'il peut exprimer 
actuellement sur la lutte, sur les 
mises en garde au sujet de Mitter­
rand, mais nous avons des diver­
gences radicales sur des questions 
essentielles. Par exemple, au sujet 
du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes et de la défense de 
la paix. Soutenir la pulitique de 

l 'URSS, approuver les invasions du 
Cambodge, de l'Afghanistan, c'est 
tourner le dos à la défense de la 
paix. Marchais présente Brejnev 
comme un allié des ouvriers fran­
çais, alors qu'il est un de leurs en­
nemis. Autre exemple: la politi­
que mise en ceuvre, dans la derniè­
re période, à l'égard des travailleurs 
immigrés a pris un caractère anti -
ouvrier et a reflété desconceptions 
dominatrices envers les peuples du 
Tiers monde. Nous pensons,quant 
à nous, que de telles orientatiuns 
tournent le dos à la fois à l'unité 
des travailleurs en France et à 
l'unité du peuple français avec le 
Tiers monde. 

Nous ne pouvions donc appeler 
à voter Georges Marchais. 

^̂jÛ̂  jjjj^^^j^ Jjjj^^^jj^ ̂ /^jjjj^ ̂ j/lz/f 

5 Mais nuus ne pouvions pas 
non plus appeler à renfor­
cer les candidats sociaux-

démocrates. E n premier lieu pour 
la bonne raison que nous sommes 
communistes. Le candidat du Par­
ti socialiste, François Mitterrand, 
ne pouvait, au premier tour, re­
cueillir notre soutien. Pour bien 
des raisons. Il a, dans le passé, été 
membre de gouvernements qui fi­
rent la guerre au peuple algérien. 
Nuus ne puuvons oublier qu'il n'a 
jamais renié ce passé où il fut mi­
nistre de la justice, directement 
responsable de l'exécution de plu­
sieurs dizaines de patriotes algé­
riens. Nous n'avons aucune con­
fiance dans la politique de cet 
homme dont les orientations con­
vergent, sur le fond, avec celles de 
Giscard. 

Huguette Bouchardeau est, 
quant à elle, une candidate fort 
respectable, mais elle est la repré­
sentante d'un courant social-dé­
mocrate de gauche. Le PSU qu'el­
le représente, n'est pas communis­
te et n'a d'ailleurs jamais prétendu 

l'être. Or nous sommes des parti­
sans du renforcement en France 
des idées communistes, pas de cel­
les de la social démocratie, fut el­
le de gauche. Appeler à voter Hu­
guette Bouchardeau eût été parti­
ciper à renforcer la confusion po­
litique existant actuellement en 
France,contribuer à fairedisparaî-
tre ce qui distingue le marxisme, 
le léninisme et la social-démocratie. 

Ariette Laguiller est, quant à 
elle, la porte-parole du courant 
trutskyste qui, après une cinquan­
taine d'années d'existence, n'a 
jamais pu sortir de la marginalité 
car n'ayant jamais été capable de 
comprendre les grandes réalités du 
monde contemporain, en particu­
lier l'éveil des peuples colonisés, 
puis le combat du Tiers monde. 
En dépit de formules frappantes 
et de certaines formulations justes, 
Ariette Laguiller n'offre aucune 
perspective. 

Quant à Brice Lalonde, s'il dit 
des choses exactes sur certains su­
jets, il ne remet pas en cause le ca­
pitalisme. 

R é s o l u t i o n d u c o m i t é c e n t r a l d u P C M L 

6 Le vote blanc ou nul que 
nous préconisons pour ce 
premier tour signifie dune 

que tuut en refusant la pulitique 
du PCF nuus refusons de rouler 
pour la social-démocratie uu des 
politiques qui conduisent à l'im­
passe. Nous ne sommes pas de 
ceux qui se réjouiraient d'un af­
faiblissement du PCF au profit de 
la social-démocratie. Nous som­
mes puur le renforcement du com­
munisme en France. 

7 Les conditions du second 
tour sont différentes de 
celles du premier tour. Il 

s'agira alors, compte tenu de la si-
tuatiun, de définir quel est l'adver­
saire principal des travailleurs. Cet 
adversaire se trouve à droite. 

L e C o m i t é central d u P C M L , réuni les 18 et 19 avr i l , a analysé la s i tuat ion pol i ­
t ique à une semaine d u premier tour d e l 'élection présidentiel le. 

T o u t mont re qu' i l y a au jourd 'hu i u n rejet massif de la pol i t ique condui te depuis 
sept ans par G i s c a r d , de l 'attaque de grande envergure menée, dans tous les domaines, 
par gouvernement e t patronat cont re les travai l leurs, leurs droits et leurs a c q u i s . A 
c o u p sûr, G i s c a r d fera, au premier tour , u n score bien inférieur à celui de 1 9 7 4 . 
D'autant que ce q u e propose Giscard pour les sept prochaînes années, c'est l'aggrava­
t ion de la s i tuat ion des travail leurs : trots mi l l ions d e chômeurs au lieu de d e u x , ex­
pulsion de centaines de mill iers de travail leurs immigrés, mul t ip l icat ion d u travail à 
temps partiel et de la précarité d e l 'emploi , at taque de la loi sur la durée hebdoma­
daire d u travail , ut i l isat ion de l'arsenal répressif mis en p lace , en part icul ier d e la lot 
Peyref i t te , e t c . 

L e s posit ions défendues par le P C M L et dans la campagne de son candidat , Pierre 
B a u b y , «Cont re G i s c a r d , cont re la guer re» , ont rencontré u n écho positif parmi les 
travai l leurs : il n 'y a d 'autre so lut ion pour défendre l 'emploi et les libertés q u e la 
lu t te ; il faut constru i re l 'unîté d 'ac t ion des travail leurs pour mettre u n c o u p d 'arrêt 
aux attaques de la bourgeois ie; il faut défendre la paix de plus en plus menacée par 
la r ival i té des deux superpuissances impérialistes, U S A et U R S S ; p o u r q u e ça change 
vra iment , il fau t rompre radicalement avec le capi ta l isme et l ' impér ia l isme; il fau t 
u n e F r a n c e socia l is te , indépendante , sol idaire d u T iers Monde. 

C o m p t e tenu d e l 'é l iminat ion de son candidat par la loi électorale an t i -démo­
crat ique et q u ' a u c u n des candidats en présence au premier tour ne d é f e n d ces c h o i x 
poli t iques fondamentaux , le C o m i t é central d u P C M L est contra int d'appeler à voter 
b lanc ou nul au premier tour . 

Pour le s e c o n d tour, le P C M L prendra posi t ion sur la base des résultats du pre­
mier tour , a f in d e battre la droite. O u e l q u e soit le résultat de l 'é lect ion, le P C M L 
développera l 'act ion pour les 1 0 mesures qu ' i l a proposées af in q u e ça c o m m e n c e 
à changer. 

Pierre B U R N A N D 
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D'UNE SEMAINE A ll&ÏÏWM 
JUSTICE 

UN G R O S B O N N E T 
D E L A D R O G U E E N L I B E R T E . . . 

On vient d'apprendre 
qu'un des gros bonnets du 
trafic de la drogue. Urbain 
Giaiimc. condamné en 1979 
à 15 ans de prison venait 
d'être remis en liberté. Tout 
aurail pu se passer sans va­
gues, s'il n'y avait eu une 
malencontreuse fuite. Giau-
me avait commandité, entre 
1969 et 1974, l'envoi en 
Amérique de 1000 kilos 
d'héroïne pure. A l'époque, 
ce marchand de mort avait 
d'excellentes relations avec 
le député-maire de Nice, le 
futur ministre du tourisme, 
Jacques Médecin, dont le 
nom se trouve décidément 
à tous les carrefours du fas­
cisme et du banditisme de 
haute-volée. 

Motif de la mise en liber­
té d'Urbain Giaume : son 
état de santé. Le monsieur 
serait dans un étal très gra­
ve. Le même motif avait 

déjà été invoqué en mars 
78 pour libérer un des chefs 
du milieu, « Même m Guérini. 
Depuis trois ans, celui-ci est 
toujours vivant... 

Interrogé, Peyrefitte a 
d'abord justifié cette déci­
sion de mise en liberté et a 
affirmé que, bien entendu, 
le tribunal de Beauvais l'avait 
prise en toute indépendance. 

On se rappelle qu'il n'y a 
pas si longtemps, le même 
Peyrefitte refusait la mise 
en liberté de militants corses 
dont la vie était menacée 
par une grève de la faim ; il 
est vrai qu'ils dénonçaient, 
eux, l'injustice dont ils 
étaient l'objet pour avoir 
dénoncé les barbouzes du 
pouvoir. Ils n'étaient pas de 
ceux qui trafiquent et tuent 
à l'ombre du pouvoir. Des 
défenseurs de l'ordre établi, 
comme le sont Urbain Giau­
me et «Mémé» Guérini. 

CcS.E. 
S I X M I L I T A N T S 

B A S Q U E S E M P R I S O N N E S 

Le transfert des emprisonnés vers Paris. 

Depuis le 8 avril, six militants basques sont empri­
sonnés sur l'ordre de la Cour de sûreté de l'Etat. Ils 
sont accusés d'avoir participé à une dizaine d'attentats 
entre juin 78 et septembre 79, sans avoir menacé de 
vies humaines. 

Des manifestations ont eu lieu au Pays basque 
pour protester contre ces arrestations et demander la 
dissolution de la Cour de sûreté de l'Etat. Dans un 
communiqué, la section basque du PCML dénonce ces 
arrestations. 

Tandis que des militants basques sont emprisonnés, 
les tueurs anti-basques qui en novembre dernier ont 
tué deux personnes, puis une autre en janvier, courent 
toujours, avec la protection des autorités espagnoles 
et ta complaisance du gouvernement français. 

A B O N N E M E N T 

1 mois (4n°) : 18F Soutien : 30F 
3 mois {12n°) : 54F Soutien : 100F 
6 mois (24n°) : 108F Soutien : 150F 

Abonnez-vous, abonnez vos amis 
S'abonner un moyen pratique 

pour avoir le journal 

G I S C A R D - C H I R A C 
DEUX VARIANTES 

POUR 
L E S INTERETS MONOPOLISTES 

Que l'on entende parler 
Giscard ou Chirac, on re­
trouve, quant au fond, le 
même langage : «effort» ou 
«sacrifices» sollicités des 
travailleurs d'un côté e l , de 
l'autre, des propositions de­
vant favoriser en particulier 
les exportations et les «in­
vestissements créateurs d'em­
plois». Autant de mesures 
au profit des grands mono­
poles, sur le dos des travail­
leurs. Rien d'étonnant en 
cela puisque l'un et l'autre 
sont des représentants de la 
grande bourgeoisie monopo­
liste et leur politique est 
toute destinée à servir les 
intérêts des trusts français. 
Toutefois, leur programme 
présente des variantes qui 
expliquent sans doute, pour 
partie, que certaines cou­
ches de la bourgeoisie, 
comme les patrons et cadres 
supérieurs des petites et 
moyennes enlreprises(PME) 
et des petites et moyennes 
industries(PMI ) soutiennent 
Chirac... 

Le fondement de la poli­
tique de Giscard et de Chirac 
est le même : permettre aux 
monopoles de mener à bien 
un remodelage de l'appareil 
productif en vue de restau­
rer et accroître leurs profits 
et leur permettre d'affronter 
la concurrence mondiale. 
D'ailleurs, que Ton écoute 
l'un ou l'autre, la similitude 
de leur langage est frappante. 

A U S E R V I C E 
D E S 

MONOPOLES 

Giscard déclare, dans une 
interview au Nouvel Econo­
miste (du 13/4/81. N0 281) : 
«Pour ce qui est de notre 
compétitivité, il faut d'abord 
ne pas alourdir et, si possi­
ble, alléger les cliarges qui 
pèsent sur les coûts de pro­
duction de nos entreprises. 
Mais il faut également aller 
plus loin en favorisant l'in­
vestissement, la recherche, 
l'innovation. Ce n'est pas 
en relançant de manière 
massive la consommation 
que l'on sert l'emploi. > De 
son côté, Meo, conseiller 
économique du RPR, affir­
me le 21/10/80 devant la 
presse : 4L'erreurprvfonde 
vient du choix fait par le 
président de la République 
de la croissance douce. Cette 
décision a été voulue et déli­
bérée (..,). Pour reprendre la 

marche du progrès, il s'agit 
en somme de définir une 
troisième voie : ni celle de 
Laval, celle du frein, de la 
déflation ; ni celle de Keynes. 
de Roosevett, de la relance 
à tout va par la consomma­
tion qui aurait tôt fait 
d'éventrer notre commerce 
extérieur. Mais une emissan-
ce structurée privilégiant le 
renforcement de notre mo­
teur économique à base 
d'investissements créateurs 
d'emplois et, à terme, de 
richesses ». La condamnât ion 
commune de la politique 
dite de relance par la con­
sommation est un avertisse­
ment lancé aux travailleurs : 
la baisse du pouvoir d'achat 
est nécessaire pour le déve­
loppement des investisse­
ments (c'est-à-dire des pro­
fits), que l'on s'apprête à 
qualifier de créateurs d'em­
plois pour tenter de faire 
avaler la pilule aux travail­
leurs. 

Ou encore. Chirac de 
fustiger les « tenants de la 
croissance douce » (Giscard-
Barre ) et de proposer de sti­
muler la production et donc 
d'accroître la croissance, en 
favorisant les exportations 
et la «reconquête du mar­
ché intérieur», thème deve­
nu aussi cher à Ceyrac, pa­
tron des patrons. C'est que, 
conserver une part du mar­
ché mondial et s'emparer de 
marchés extérieurs, cela sup­
pose que les trusts d'abord 
occupent une position de 
force sur le marché national 
et dégagent de copieux pro­
fits. Ces profits étant utili­
sés pour soutenir leurs ex­
portations, investir à l'étran­
ger ou vendre à bas prix 
pour s'imposer à l'étranger. 
De même, Chirac préconisera 
encore : « Il faut changer les 
méthodes, recourir davanta­
ge à la microélectronique, à 
la robotique, à toutes les 
techniques de l'avenir. Il 
faut choisir des créneaux où 
notre savoir-faire nous assu­
re des positions solides. » 

L E MEME L A N G A G E 

On retrouve le même lan­
gage, résumé par Barre, en 
quatre phrases : «Travailler, 
épargner, innover, exporter; 
tout le reste est bavardage. » 
Autrement dit : travailleurs, 
travaillez pour l'exportation, 
c'est-à-dire pour le maxi­
mum de profits des grandes 

firmes et taisez-vous. Ce 
sont les sacrifices demandés 
par Giscard et l'appel à l'ef­
fort de Chirac. 

En fait, la seule chose 
que Chirac reproche à Gis­
card, c'est d'être le tenant 
d'une «croissance douce». 
Qu'entendre pur là. sinon 
de stimuler davantage enco­
re la production, donc les 
investissements, donc les 
profits des trusts. Comment ? 
Sinon par une exploitation 
toujours plus poussée des 
travailleurs. En clair, les dé­
saccords entre Giscard et 
Chirac portent sur les meil­
leurs moyens à mettre en 
œuvre pour exploiter les 
travailleurs. 

U N E CROISSANCE 
MUSCLÉE 

Chirac veut être le cham­
pion d'une croissance mus­
clée, en quelque sorte. Et ,à 
cet égard, nombre de mesu­
res préconisées s'inspirent 
de nos «nouveaux écono­
mistes». «La nouvelle poli­
tique économique que je 
propose aux Français repose 
sur une libération des forces 
pmductives par une élimi­
nation des Interventions 
abusives de l'Etat, la sup­
pression de certains impôts 
arclm iqu es, taswuplissemen t 
des normes qui dissuadent 
en fait d'embaucher, une 
recherche de l'abaissement 
des frais financiers.» déclare 
Chirac dans une interview 
au Nouvel Economiste (du 
13/4/81). E t , plus loin, 
d'expliciter ; «Les industries 
de pointe, pour leur part, 
doivent avoir un effet d'en­
traînement sur l'ensemble 
de l'économie, notamment 
grâce à la sous-traitance. En­
fin, nous devons renforcer 
un tissu solide et nombreux 
de PME et PMI. Car, c'est à 
ce niveau que se trouve en 
bonne partie la riposte au 
défi du chômage,... Je pré­
conise des mesures pour al­
léger les contraintes bureau­
cratiques, fiscales et finan­
cières qui, actuellement, dis­
suadent les PME et PMI 
d'embaucher. » 

I l s'agit donc de rejeter 
à la périphérie certaines pro­
ductions des monopoles. 
Productions créées par les 
travailleurs des sous-traitan­
ces, isolés, éparpillés, sous-
payés, sans organisation syn­
dicale le plus souvent, sou­

mis à une répression plus 
grande. Autant d'avantages 
pour une grande rentabilité ; 
ceci, au profit des monopo­
les. Au profit, également, 
des patrons des entreprises 
sous-traitantes puisque Chi­
rac préconise donc un déve­
loppement de ces dernières, 
une aide plus grande en leur 
faveur. 

DEVELOPPEMENT DE L A 
S O U S T R A I T A N C E 

Ainsi, parmi ses mesures, 
se trouve en bonne place, la 
suppression des obligations 
sociales des entreprises, liées 
à certains seuils ( 10 ou 50 
salariés). L'argument : la part 
patronale des charges socia­
les croît Irop vite avec le 
passage de 9 à 11 travailleurs 
par exemple. Résultat : cela 
dissuaderait à l'embauche. 
Qui financerait alors ces 
charges? Il y a toutes les 
chances de penser que ce 
sont les travailleurs. Puisque, 
• la fiscalité sera l'instru­
ment de la nouvelle crois­
sance et la vertu de la soli­
darité nationale.» ( J . Meo). 

Or, l'on sait trop bien que la 
vertu de la «solidanténaiio-
nale» consiste toujours à 
alléger les patrons de leurs 
frais financiers pour les faire 
payer aux travailleurs! 

Dans le même sens, Chirac 
prévoit un réaménagement 
de la taxe sur la valeur ajou­
tée ( T V A ) et la suppression 
de la taxe professionnelle, 
payée par les commerçants, 
les entreprises et les profes­
sions libérales. 

SUPPRESSION 
D E LA T A X E 

P R O F E S S I O N N E L L E 

La taxe professionnelle, 
basée sur le calcul d'un loyer 
fictif et sur les salaires, pé­
nalise les entreprises de 
plus petite taille. Dès lors, 
supprimer la taxe profes­
sionnelle, cela revient à 
faire un cadeau royal aux 
patrons des PME et PMI. 
C'est là un autre moyen de 
favoriser le développement 
des sous-traitances. 

La encore, l'inspiration 
des «nouveaux économistes» 
n'est pas étrangère à cette 
mesure fiscale. Selon leur 
raisonnement, le soutien de 
l'offre, de la production 
doit passer par un allégement 
considérable de toutes les 
charges qui pèsent sur les 
firmes. Elles seules sont, 
en quelque sorte, intéres­
santes à soutenir car elles 
épargnent (autrement dit, 
accumulent des profits). 
Alors que les travailleurs 
absorbent toute améliora­
tion du pouvoir d'achat 
en augmentant leurs 
achats de biens de con­
sommation, ce qui serait 
source d'inflation. 

On le voit, Chirac n'est 
pas avare, dans son pro­
gramme, de propositions 
en faveur des patrons et 
cadres supérieurs des PME 
et des PMI. Ce qui, sans 
doute, pèse bon poids 
dans sa campagne électo­
r a l e -

Cather ine L E M A I R E 



SEMAINE A L'AUTRE 

«ON N'EST PAS OBLIGE 
DE S E LAISSER F A I R E ! » 

C ' e s t c e q u e d i s e n t l e s l o c a t a i r e s d u 1 4 3 d e l a r u e o b e r k a m p f à P a r i s 

« Comprenez, Madame, 
avec les travaux, je ne pour­
rai quasiment plus mettre 
mon lit dans ma cliambre». 
« Qu 'est-ce que ça veut dire 
de déplacer la salle-de-bain 
dans la cuisine et réciproque­
ment?». tChez moi, je dis­
pose de tous les éléments 
de confort, une cuisine 
avec un évier, une salle-de-
bain avec un bidet, qu'ils 
supprimeraient, des W-C, 
de quoi d'autre ai-je be­
soin?». «Avec les travaux, 
ma chambre sera réduite 
de 4.75 m2». «Ils veulent 
installer le chauffage au gaz, 
je n'en veux pas, l'en ai 
peur, et puis j'ai fait instal­
ler le chauffage à l'électrité ». 
«Bon d'accord l'aspect ex­
térieur de l'immeuble, da­
tant de 1900, tranche avec 

les appartements, nous ne 
demandons que ça. qu'ils 
améliorent la façade, les 
parties communes, nutis rien 
ne justifie les travaux à l'in­
térieur des appartements ». 

«Lorsque ta société de 
HLM à bon marché a rache­
té l'immeuble en mars HO, 
nous, locataires, ne deman­
dions qu'à obtenir des 
éclaircissements sur les tra­
vaux qu 'elle envisageait 
d'opérer. Nous avons été 
éconduits. La société de 
HLM à bon marché a signé 
une convention avec l'Etat, 
la Caisse d'Epargne lui a 
prêté des fonds pour acqué­
rir et rénover des immeubles, 
la Ville de Paris s'est portée 
garante auprès de la Caisse 
d'Epargne pour cet emprunt. 
En échange, elle a priorité 
sur cinq appartements dans 
cet immeuble. Cependant, 
la réhabilitation envisagée 
est la plus forte qui soit : 
le coût des travaux s'élève­
rait à 2609.00 francs le 
m2. alors que les textes sur 
la rénovation prévoient un 
maximum de 1180,00 à 
2540.00 francs le m2. Par 
ailleurs, les travaux ne res­
pectent pas la législation sur 
la réhabilitation; ils n'amé­
liorent pas le confort des 
appartements et les ren­
draient inhabitables, lors de 
leurs exécution, à tel point 
que la préfecture de Paris 
a reconnu la légitimité de 
notre opposition. Liés à la 
convention, qu 'ils ont signée, 
mais qu'ils ne respectent 
pas, assignés en justice par 
nous, les Logements à bon 
marché voient leur argent 
bloqué, et pour pas mat 
de temps, puisque l'expert 

Spontanément, on ne peut être que favorables au lo­
gement social, à la création d'HLM. Lorsqu'on apprend que 
des appartements régis par la loi de 1948 (loyers peu oné­
reux), se transforment en HLM par le biais de la réhabilita­
tion. Comment être en désaccord, si les travaux effectués à 
cette occasion améliorent le confort des appartements, sans 
pour autant augmenter les loyers d'une manière sensible? 
Mais le bât blesse lorsque rsnus couvert de rénovation urbai­
ne, des travaux inutiles, coûteux et aberrants sont envisagés, 
lorsque les loyers connaîtront une augmentation de 300 à 
400%. 

Réunis autour d'un apéritif, les locataires qui m'ont 
invitée pour me raconter leur histoire, n'ont l'air ni d'irré­
ductibles au confort, ni d'opposants inconditionnels. Des 
personnes âgées vives et chaleureuses, deux couples avec 
leurs enfants, ceux du 143, rue Oberkampf. dans le Xle , 
soudés contre leur société privée d'HLM, adhérents de 
l'Association des comités de défense des locataires ( A C D L ) . 

nommé par le juge en dé­
cembre n'est toujours pas 
venu sur les lieux.» 

«Il ne suffit pas de dé­
clarer qu'on fait du loge­
ment social pour en faire» 
« Vous avez vu par vous 
mêmes que nos apparte­
ments possédaient les 
éléments de confort, no­
tre immeuble correspond 
au confort moyen du jour 
existant à Paris, puisque 
70% des locataires pari­
siens disposent d'un W-C 
intérieur et 63% d'une 
sallc-dc-bain». 

«Notez bien qu'il n'y 
a pas seulement le problè­
me des travaux, il y a 
aussi les loyers». «Nous 
ne sommes pas contre une 
augmentation des loyers, 
certains parmi nous paient 
un terme très bas. Moi, 
pur exemple, je paie 170 frs 
pour un beau trois pièces, 
mais nous ne pouvons pas 
accepter les nouveaux 
loyers qu'on nous propose, 
les augmentations seraient 
de l'ordre de 300 à 400%. 
Ce surcroit de loyer serait 
quasiment insupportable, 
notamment pour Madame 
Cdoppe (83 ans) qui ne 
dispose que de 9 900.00 
francs par an et Madame 
Toulouse ( S 2 ans) qui n'a 

que 13000,00 francs par 
an.». 

«Et encore, il faut sa­
voir que c'est le barème 
HLM le plus fort qu'on 
nous appliquerait, 125 frs 
le m2, pourquoi te plus 
fort, pourquoi pas le mi­
nimum?». 

«Et nous n'avons pas 
parlé du coût des charges, 
parce que nous l'ignorons. 
Mais les charges sont libé­
rées! Alors, jusqu'où ira-
t-on? Et pour ce prix. 

nous n'avons même pas de 
vide-ordures, ni d'ascen-
ceurs, ni de local fermé à 
clef». 

«Bénéficierons-nous de 
l'allocation logement? Seu­
lement deux d'entre nous. 
Madame Gloppe et Madame 
Toulouse». 

r. Ou alors, nous nous en­
tendrons répondre, comme à 
cette vieille dame qui se 

plaignait à l'assistance socia­
le de son loyer élevé, "Vous 
n'avez qu'à vendre vos meu­
ble"». 

« Vous comprenez, je 
redoute un déménagement, 
si les travaux nous y con­
traignent. J'ai connu le dé­
nuement après la débâcle à 
Caen, il me restait en tout 
ci pour tout un carré de 
tissu. J'ai dû venir vivre 
ici chez ma mère, avec ma 
fille de 9 ans, alors "j'entas­
se" aujourd'hui, mais j'y 
tiens». 

Nous mutons mourrir 
dans notre lit, nous ne nous 
laisserons pas faire, en face 
nous avons connu deux 
personnes âgées qui sont 
mortes de chagrin pane 
qu'elles étaient, elles aussi, 
en "réhabilitation"... 

Propos recuei l l is par 
Nathal ie V I L L O T T E K S 

Nous remercions Mesdames 
l^iiital, (~>toppe, Murin. Ciaury 
el Messieurs Pointai, Morin, 
Toulouse et Caury de leurs té­
moignages. 

FOYER DE L'YSER A ST DENIS (93) 

5 ANS D E L U T T E 
P O U R E T R E R E L O G E S ! 

Nous vous avons déjà 
parlé depuis deux ans de ces 
200 travailleurs maliens, al­
gériens, marocains et tuni­
siens qui vivent dans des ba­
raquements en tôle datant 
de 1950. 

Ils ont entrepris il y a 5 
ans une grève des loyers 
contre leur propriétaire 
l 'ODHLM, pour être relogés 
normalement et vivre dans 
des conditions saines. Suite 
aux négociations entre la 
mairie et le Comité de rési­
dents, la mairie a acheté un 
terrain à St-Denis pour y 
construire le nouveau foyer. 
I«s plans sont prêts, les cré­
dits sont débloqués, rien ne 
s'oppose plus à la construc­
tion qui durera 18 mois. 

Or, un différend est 
apparu entre la mairie et 
l ' A D E F , gestionnaire dési­
gné par le préfet. La mairie 
veut que le foyer soit réser­
vé aux résidents de l'Yser ce 

.qui est la revendication du 
Comité de résidents, mais la 
mairie veut que les places 
vides restantes soient réser­

vées aux immigrés habitants 
Si-Denis. L ' A D E F refuse 
cette limitation, craignant 
que dans l'avenir des loge­
ments restent vacants. Mai­
rie et A D E F se renvoient la 
halle. 

Le Comité de résidents 
est très soucieux de cette 
situation, d'autant plus 
qu'il craint que la mairie 
ne s'empare du foyer (com­
posé de F3 et F 4 ) pour y 
loger des familles non-im­
migrées mal logées à St-
Denis. Le comité estime 
qu'il n'a pas à soutenir les 
idées de la mairie sur la ré­
partition des immigrés et 
il ne demande qu'une cho­
se, c'est que les promesses 
faites il y a 2 ans soient 
tenues. C'est pour cela 
qu'il a demandé des garan­
ties écrites à la mairie et 
qu'il ira en délégation avec 
la mairie pour demander 
au préfet de faire pression 
sur l 'ADEF pour qu'elle 
ne gèle pas la construction. 

Cor respondant 

T E M O I G N A G E 
ROUE DE COUP 

E T B L E S S E DANS 
L E S LOCAUX 

DE L A S U R E T E 
DE ROUEN 

Dans le cadre des activités du C A P - J (Comité d'action 
des prisonniers-justice), Jean Lapeyrie, responsable de pu­
blication du CAP, assistait à un procès à Rouen les 16, 17, 
18, 19 mars 1981, pour soutenir les prévenus. A la suite 
d'un incident, les policiers fort nombreux qui cein­
turaient le Palais de justice ont sauté sur Jean Lapeyrie 
et . . . 

* U était deux heures du 
matin, les flics se sont em­
parés de moi, m'ont sorti 
dehors, m'ont gazé dans 
les yeux, dans le nez, dans 
la bouche, raconte Jean La­
peyrie, c'est horrible, tu as 
l'impression d'être aveugle, 
d'étouffer. L'avocate Ba-
beth Auerbacher est arri­
vée. Autour de moi. il n'y 
avait aucun journaliste, 
quelques amis et surtout 
des flics, je me demande 
comment le journaliste de 
Paris Normandie peut se 
vanter d'avoir vu la scène. 
Ensuite, ils me descendent 
dans le car, ils m'ont mis 
une dérouillée monumen­
tale, à coups de pied, à 
coup de poing; j'étais cou­
vert de bleus. Us ont passé 
leurs nerfs, se vengeant des 
quatre jours d'audience. 
C'était vraiment la rage. Ils 
ne faisaient même plus at­
tention , j'avais des marques 
sur la figure. Sur le côté, 
j'avais la trace nette d'un 
soulier. Ils m'ont cassé le 
doigt. Ils m'amènent à un 
hôpital de Rouen et tentent 
de me faire passer pour 
ivre. Le médecin refuse 
d'établir un certificat mé­
dical selon lequel j'aurais 
été ivre. De là, ils me ramè­
nent au commissariat cen­
tral de Rouen. Il faut sou­
ligner le fait que j'appar­
tiens à un groupe, que je 
suis connu, que j'avais des 
avocats qui s'occupaient 
de moi... mais imagine ce 
qui aurait pu se passer si­
non! 

Je passe la nuit dans 
une cellule, dans laquelle il 
y avait des WC à la turque, 
et toutes les deux minutes, 
la chasse d'eau fonction­
nait .Ce sont ces moment -là 
que les rapports de gar 
de-à-vue nomment «les 
temps de repus». Vers 9 
heures du matin, ils 
m'amènent dans les locaux 

de la sûreté rouennaise. je 
suis tombé sur quatre 
«tueurs». Là, véritable­
ment, j'ai eu peur. La 
veille je ne me suis ren­
du compte de rien. Us 
étaient quatre ou cinq, ils 
m'ont attaché à l'armoire 
de leur bureau, alors que 
j'avais U main et le poignet 
dans le plâtre. Et ils ont 
déversé leur haine de tout 
ce que je pouvais représen­
ter. J'en prenais pour tout 
le monde, pour toute la 
gauche, aussi bien pourGis-
card d'Estaing. Ils tapaient 
avec méthode, et sans lais­
ser de trace. Ils m'ont mê­
me dit * Un salaud comme 
toi, ça doit voter Giscard», 
«Cet espèce de salopard 

qui te laisse vivre », tu vois 
le niveau politique qu'ils 
avaient. C'est des gens ca­
pables d'appartenir à la 
F A N E , mais qu'ils y soient 
ou pas. c'est la même cho­
se. I ' pendant trois heures, 
ils m'ont frappé. J'en étais 
arrivé à un tel point que je 
me disais «Bon, eh bien ils 
vont me tuer». 

Sorti de là, je m'infor­
me pour savoir si la presse 
s'était saisie de mon affaire, 
rien nulle part sauf dans 
Paris Normandie, où on 
apprenait que j'étais ivre. 
Le journaliste a tout sim­
plement repris les informa­
tions des flics et ailleurs, 
rien. Je questionne et là. 
j'apprends que non seule­
ment Hersant tenait le 
Paris Normandie, mais que 
Le Monde et l 'AFP te­
naient leurs informations 
pour Rouen et sa région de 
Paris Normandie. Ils ont 
eu ainsi la version selon 
laquelle j'étais ivre et c'est 
pourquoi ils n'ont rien 
passé. » 

Propos recuei l l is par 
Nathal ie V I L L O T I E R S 

CN VEUT FAIRE CROIRE A LA 
FRANCE <?0E SON ENNEMI NE.3T 
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C A D A S T R E D E P A R I S 

DEJA 40 JOURS DE GREVE POUR L'EMPLOI 

37 jours de grève au Ca-
daslre de Paris. C'esl ce 
compte que faisaient les cm-
ployéscn cette veille de week 
end pascal. Le 15 avril, en 
assemblée générale, ils re­
poussaient les premières pro­
positions nationales faites 
par la direction générale 
des impôts. 

Pourquoi cette détermi­
nation des travailleurs du 
Cadastre? Leur lutte est 
une réponse aux attaques 
du gouvernement contre 
le droit au travail des fonc­
tionnaires, ces prétendus 
• n.mi:- • pour Monsieur 
Barre. 

Dans les services fonciers 
de Paris, la situation de l'em­
ploi est particulièrement 
scandaleuse. A côté des ti­
tulaires, dont l'emploi est 
garanti par le statut de la 
fonction publique, la Direc­
tion générale des impôts 
emploie dans ses services 

dont le Cadastre fait par-
lie . des auxilaires non ti­
tularisés. Parmi eux, il y a 
les auxiliaires mensualisés, 
qui peuvent être titularisés 
au bout de quatre ans. 11 y 
a aussi une autre sorte d'au-
xil aires: les expéditionnaires. 
Ceux-là, qui ont un statut 
vieux de 200 ans ( ! ! ! ) , ne 
peuvent pas être titularisés. 
Leur emploi est on ne peut 
plus précaire. En fait ils ne 
font pas partie du personnel 
de l'administration. En ce 
moment, par exemple, les 
expéditionnaires en grève 
au Cadastre ne sont pas 
comptabilisés dans le nom­
bre officiel des grévistes. 

Cette situation existe de­
puis la création du service 
du Cadastre parisien sous sa 
forme actuelle, en 1974, 
quand la ville de Paris a été 
dotée d'un plan cadastral. 

Le 24 février dernier, 
c'est une décision de la di­
rection qui a mis le feu aux 
poudres: elle a rétrogradé 
26 auxilaires mensualisés 
(24 femmes et 2 hommes), 
au rang d'expéditionnaires. 

Sur les 170 agents qui tra­
vaillent au Cadastre de Paris, 
la majorité décide de se met­
tre en grève. Lors des pre­
mières discussions, la direc­
tion ne propose que deux 
possibilités. Les agents re­
prennent pour trois mois leur 
statut d'auxiliaire s'ils accep­
tent d'être mutés dans la ré­
gion parisienne, ou alors, ils 
restent comme expédition­
naires au service de la me Pa-
ganini à Paris, avec la vague 
promesse de redevenir auxi­
laires au mois d'octobre pro­
chain. E n réponse, cinq em­
ployées frappées par la déci­
sion de la direction décident 
d'entamer une grève de la 
faim, soutenues par la grève 
des autres employés, (c f HR 
N ° 1242). Nous sommes le 
16 mars, l'action dure déjà 
depuis près de trois semai­
nes. La grève de la faim, mal­
gré une répression massive, 
(3 interventions de la police, 
confiscation du local syndi­
cal, multiples sanctions dis­
ciplinaires et mises à pied... ), 
dure 9 jours pour attirer l'at­
tention des médias. 

Depuis le 25 mars, la grè­
ve, dirigée intersyndicale-
ment par le S N A D G I - C G T 
et le SNI C F D T , se pour-

En haut : le directeur générât des impôts tente d'apaiser les grévistes, 5 minutes après l an­
nonce des mises à pied. 
En bas : premier jour de la grève de la faim le 16 mars. Expulsion des locaux par la police. 

suit. De nombreuses actions 
de propagande ont été me­
nées envers les entreprises 
du 20 ème arrondissement 
de Paris où sont situés les 
services cadastraux (6 rue 
Paganini), et sur les marchés. 
Les grévistes du Cadastre 
ont aussi participé en nom­
bre aux deux journées d'ac­
tion des fonctionnaires qui 
se sont succédées, le 26 mars 
pour la région parisienne,et 
le 8 avril nationalement. Le 
9 avril, au lendemain de l'im­
portante manifestation, la 
direction générale accepte 
enfin une discussion généra­
le sur l'ensemble de la ques­
tion des non-titulaires dans 
les services des impôts, dis­
cussion que le personnel ré­
clamait depuis le début de la 
grève. 

U s revendications des 
agents du Cadastre sont en 
fait, celles d'une grande par­
tie des fonctionnaires sur le 
droit à l'emploi. Et la mani­
festation du 8 avril a montré 
à quel point le mécontente­
ment grandit chez les travail­
leurs de ce secteur. C'est ce 
qui inquiètel'administration. 
Cette inquiétude explique 
l'importance de la répres­
sion qui a dès le début mar­
qué cette grève : la police est 
même allée jusqu'à interdire 
la distribution de tracts ap­
pelant à la solidarité au mé­
tro Gambetta, alors qu'en 

même temps elle laissait fai­
re une autre diffusion... 

C'est pourquoi aussi, la 
direction générale des impôts 
a effectué un certain recul 
lors des négociations: elle 
propose d'accélérer la titula­
risation de certaines catégo­
ries d'auxiliaires en avançant 
l'ancienneté à 18 mois ou 3 
ans selon les cas. Selon une 
estimation du SNADGI 
C G T , ces mesures touche­
raient 2600 non-titulaires 
sur 6000 dans les services 
des impôts au plan national. 
Et en ce qui concerne les 
agents du Cadastre de Paris... 
seulement 3 personnes se­
raient concernées! 

Mais en contre-partie, la 
direction voudrait faire re­
connaître par les syndicats: 
«la mobilité géographique 
sur le plan départemental 
des auxiliaires». Proposition 
tout à fait dangereuse,puis­
qu'elle reviendrait à insti­
tutionnaliser la pratique de 
l'intérim aux services des 
impôts 

Ce sont donc ces proposi­
tions que rassemblée gé­
nérale des grévistes du 
Cadastre a rejetées le 15 
avril. Elles ne correpondent 
pas du tout à leurs revendi­
cations. 

Ce mardi 2 1 , les auxilai­
res restant en lutte se sont 
présentés aux différentes di­
rections de la région parisien­

ne où ils étaient affectés, 
pour régulariser leur situa­
tion par rapport à l'adminis­
tration : en effet leur contrat 
est terminéJusqu'ici, une 
seule personne a pu obtenir 
son contrat de 3 mois, alors 
que la direction l'avait pro­
mis à tous. La grève a donc 
été reconduite, avec comme 
premier objectif une «mo­
bilisation sur toute la direc­
tion des services fonciers de 
Paris . Pour la permanisation 
des auxilaires et la levée des 
sanctions. En effet les tra­
vailleurs du Cadastre ne peu­
vent pas indéfiniment con­
tinuer la lutte tout seuls. 
Pour des revendications qui 
ne sont pas un fait isolé du 
service du Cadastre mais qui 
concerne tous les impôts. 
Dans l'immédiat, la solidari­
té est d'autant plus nécessai­
re pour cette lutte particuliè­
rement importante : par sa 
grande combativité, sa lon­
gueur, son unité syndicale et 
ses revendications. Pour 
participer au soutien, en­
voyer messages et argent aux 
deux syndicats. SNADGI 
C G T , 19 rue Caumartin 
75009 Paris, CCP 2765-12M 
Paris, et SNI C F D T 26 
square Montholon 75009 
Paris, CCP 2831 -30F Paris, 
avec la mention «soutien 
Cadastre». 

Cla i re M A S S O N 

A SA VOIR 
AUTOMOBILE 

- La restructuration conti­
nua dam l'automobile. RVI 
•st an pourparier avec 
DÛDGE, (division poids 
lourds da Talbot. filiala dt 
Peugeot) pour racheter 50% 
de son capital. 
- La concurrence capitaliste 
s'aiguise: la Chambre syndi­
cale des importateurs d'auto­
mobiles signale que la péné­
tration des automobiles de 
marque étrangère s'est ac­
crue an février 81. 25,46% 
au lieu de 19,84% un an au­
paravant. 

CRISE 
- Le nombre de faillites d'en­
treprises a été de 4900 pour 
le premier trimestre 81. 
C'est-à-dire en augmenta­
tion de 22,5% par rapport au 
premier trimestre 80. Sont 
concernées en majorité des 
PME de l'industrie et surtout 
du bâtiment et travaux pu­
blics. 

- L'INSEE a publié les 
comptes de la nation pour 
1980 ; la croissance économi­
que a été en baisse sensible, 
de 1,3% contre 3,1% en 79. 
Elle a été inférieure aussi aux 
prévisions du gouvernement 
qui l'évaluait à 2,2%. Les 
principaux responsables: le 
consommation des ménages 
a baissé; elle est de 1,7% 

contre 3,3% l'année précé­
dente. Et l'épargne des mé­
nages e elle aussi baissé: 
14.1 % enntra 17,5%. 
- Ou chômage technique est 
annoncé è Chaffotiiux et 
Maury à St Brieuc. Il aura 
lieu au début mai et eu début 
juin, et freppera 70% des 
2000 salariés de l'entreprise. 

JURISPRUDENCE 
- Les Prud'hommes de Ben 
nas viennent de condamner 
la direction des ASSEDIC de 
Bretagne à verser 62000F à 
un employé d'origine africai­
ne qui avait été licencié pour 
"insubordination". Le licen­
ciement e été jugé abusif. 

- Le Tribunal administra­
tif de Nantes vient de refuser 
les 139 licenciements deman­
dés par la direction de Bider­
man (Vendée) et que le mi­
nistre du Travail avait lui, ap­
prouvés. 

EMPLOI EN EUROPE 
Le comité exécutif de la Con­
fédération européenne des 
syndicats (CES) è laquelle 
adhèrent pour la France la 
CFDT et F0. a décidé d'or­
ganiser le 29 juin 1981 à Lu­
xembourg, une rencontre sur 
l'emploi. Doivent y partici­
pai un millier de syndicalis­
tes venus de tous les syndicats 
affiliés 6 la CES. 

M A R S E I L L E 
ACCIDENT MORTEL 
Lundi 13 avril, Patrick 

Francesci, 28 ans, père de 3 
enfants, est mort écrasé par 
des poutrelles. 

C'est le troisième acci­
dent mortel en quelques 
semaines sur les chantiers 
de réparation navale à Mar­
seille. 

Pour la C G T , ces acci­
dents étaient prévisibles; les 
patrons n'appliquent plus 
les règles de sécurité. Ils 
n'appliquent plus les dispo­
sitions du code du Travail. 
Avec le nombre d'entrepri­
ses sous-traitantes et l'em­
ploi massif d'intérimaires 
qu'on ne forme pas à la sé­
curité, les accidents se mul­
tiplient. 

Dans un tract intitulé 
* Travailler, se taire et mou­
rir t, la CGT indique: «la 
situation pour tous devient 
tellement grave que si nous 
attendons des patnms qu'ils 
fassent respecter, comme il 
se doit, la loi et les règle-
nwnts, nous attendrons long­
temps. > 

C'est pourquoi, et devant 
le refus des patrons de réunir 
le Comité technique régio­
nal, qui devait traiter de ces 
questions de sécurité, les 
travailleurs mènent l'action 

à l'appel de la C G T , par plu­
sieurs arrêts de travail. 

Cor respondant 
quart iers Nord 

P I L O T E - B E R C K 

SUR LA BRECHE 
V X V 

Le 14 avril, les travailleurs de l'entreprise Pilote de 
Berck (Pas de Calais) auprès du parc des expositions 
de la Porte de Versailles a Paris. Ce jour-là, Giscard y 
«recevait» 250 travailleurs. Pas ceux de Pilote qui lut­
tent depuis des mois pour leurs revendications et à 
qui le président avait fait quelques promesses. Les 
travailleurs de Pilote, handicapés et valides ensemble, 
manifestaient à nouveau le 37 devant le ministère des 
Finances. 



V I E O U V R I E R S 

U i» structural ion ic poumiit dans l'automobile Mab el­
le ne prend p u la même forme partout. 

A Talboi, ce vont les licenciements massifs, après la fu­
sion dans le cadre du groupe Peugeot-PSA,el dans or grou­
pe, c'est la rèpretttion anti syndicale (avec pour conséquen­
ce, par exemple, la mort de Philippe Marchau à Sochaux); 
ce sont les fermetures d'usines envisagées ; c'est la chasse ou­
verte aux faciès et l'incitation aux départs de Giscard déjà mi­
se en œuvre, pour les immigrés. Baisse des ventes, baisse de 
la pmduction sont les raisons invoquées par les patrons 
pour procéder à ces coupes sombres dans l'emploi et les 
conquêtes syndicales des travailleurs, sur fond de périodes 
de travail avec cadences accélérées alternant avec de longues 
périodes I • i.: fond de concentration et modernisa­
tion des moyen* de production. 

A Renault, comment cela se passe-t-il? 
A Billancourt, la modernisation prend les allures d'un dé­

mantèlement ; chute constante des effectifs (blocage de 
l'embauche, pré-retraites); répression anti-syndicale au<«u. 
(le licenciement, par exemple, de Michel Certano, respon 
sable de la C G T ) . 

Mais il n'en est pas de même dans toutes les usines de la 
Régie. 

D'une manière générale pourtant, le direction a annoncé 
des départs en pré-retraite, parle de compression de person­
nel, et une semaine de chômage technique est venue s'ajou­
ter à ces déclarations inquiétantes. 

Pour mieux comprendre les différents aspects de la res­
tructuration, nous avons rencontré des travailleurs de 
l'usine Renuult de Flins. Dans cette usine qui pro­
duit les modèles Renault de bas de gamme ( R S , R I H). la 
vente n'est pas en perte de vitesse, difficile d'invoquer la 
baisse de la production. La restructuration ne s'y dévelop­
pe pas munis avec Ici méthodes apparemment plus en dou­
ceur de la Régie, mais avec pas moins de conséquences pour 
les travailleurs, les immigrés étant là encore en première li 
gne. Nos interlocuteurs, tous i immigrés, pouvaient en par 
1er eu comutssance de cause. Ce qui suit est écrit en fonc­
tion de ce qu'ils nous ont appris. 

Il y avait plus de 21000 
travailleurs en 1978 a Re­
nault I lins. Il y en a actuel­
lement environ 19000. ces 
chiffres ne prenant pas en 
compte les intérimaires et 
les «sous contrat h , dont le 
nombre est uujoiud'hui de 
plus de 1000. U direction 
ne cache pas que sun objec­
tif est de descendre à I50O0 
travailleurs, pour une pro­
duction devant, elle, aug­
menter dans le même temps. 
L'usine n'est pas en difficul­
té et dans ce sens, ce n'est 
pas une politique de crise. 

Alors la direction la justifie 
en disant: <// y a des problè­
mes dans l'auiomobUe. il 
foui tout faire pour que pi 
n'arrive pas chez nous». 
Moyennant quoi, comme on 
le voit, le résultat est de mê­
me nature pour ce qui con­
cerne les travailleurs, eu par­
ticulier leur emploi. Notons-
le lout de suite, ce sont es­
sentiellement les immigrés 
qui ont subi les réductions 
d'effectifs dans la dernière 
période : ils étaient 9500 en 
1978, ils sont 7900 aujour 
driui... 

Robotique 
et enrichissement des tâches 

Produite plus, avec moins 
d'hommes, tel est l'objectif 
donc, de la du ce lion à Re­
nault Flins. Ht cela traduit 
bien la loi qui conduit l'évo­
lution de l'économie capita­
liste, où produire est le but 
(puisque c'est dans la pro­
duction que se réalise le pro­
fit ), et non satisfaire des be­
soins. Construction de nou­
veaux moyens de produc­
tion encoie plus perfection­
nés ( -modernisation• ) et, 
comme tous les capitalis­
tes font de même, de maniè­
re inégale certes, cela débou­
che inéluctablement sur des 
crises de surproduction: la 
capacité de production arri­
ve à dépasser la capacité 
d'absorption du marché; 
Ces crises provoquent elles-
mêmes l'accélération de cet­
te tendance ( modernisation, 
produire plus avec moins 
d'hommes) et en même 
temps l'abandon, voire la 
destruction de moyens de 
production, moins perfor­
mants, dont le marché ne 
peut plus absorber la produc­
tion, et dont les propriétai­
res préfèrent transférer leurs 
capitaux dans un autre sec­
teur. Voi là, (en très gros) le 
schéma des restructurations 
capitalistes reflétant tout 
crûment le caractère anar-
chique de la production dans 
ce système. Seule la lutte des 

travailleuis peut en limiter 
les conséquences, tant sur le 
plan de l'emploi que des con­
ditions de travail (salaires, 
cadences, droit à la santé 
e t c . ) . 

Mais comment se présen­
te concrètement la restruc­
turation à Flins? Elle prend 
quatre aspects, évidemment 
très liés entre eux: 

la modernisation de la pro­
duction, robotique, e t c . 
- la réorganisation des ou­
vriers: Renault a fait appel 
pour cela à une société amé­
ricaine de « management ». 
laSML 
- les suppressions de postes, 
les licenciements. 
- l'accroissement des char­
ges de travail. 

Et elle vise en outre à per-
meltre d'adapter la pioduc-
tion aux conditions du mar­
ché: l'augmenter, ou la bais­
ser, à tout moment. ( 1 ) 

Au bâtiment P ( R 1 8 ) . il 
y a une douzaine de robots 
depuis plus d'un an : il n'y a 
plus personne au transfert. 

Au carroussel-siegc, la di­
rection a procédé aune réor­
ganisation du travail qu'elle 
appelle « enrichissement des 
taches». Cest un peu le 
contraire de la chaîne. Ce 
sont de petites équipes auto­
nomes. Cest plus souple que 
la chaîne, ça coûte moins 

RENAULT FLINS 

Méthodes feutrées 
pour une restructuration qui fait mal 

Chaîne de montage de taKI8à Flins. 

cher (la direction n'a pas 
donné de clullrcs mais c'est 
prohablc), et l'absentéisme 
est de 1% moins fort que la 
moyenne. 

Avec ces deux exemples, 
on voit comment on crée les 

conditions d'une baisse des 
effectifs, et comment de 
plus, elle peut être particuliè­
rement sensible sur les pos­
tes moins qualifiés qu'occu­
pent le plus souvent les tra­
vailleurs immigrés. 

Une division des travailleurs 
difficile a surmonter 

Maladie et cadences, 
le cycle des licenciements 

Mais comment procède la 
direction pour réduire les ef­
fectifs? Car apparemment, 
les choses se passent en dou­
ceur... 

Il y a la politique d'em-
buuche, pratiquement blo­
quée pour les immigrés. 

Il y a aussi les licencie­
ments. 

A Flins, on licencie sur­
tout pour maladie. Cela tou­
che des dizaines de travail­
leurs. La direction parle 
d'absences répétées ou non 
justifiées, mais voilà en fait 
ce que cela signifie. D'abord, 
en cas de maladie, l'arrêt de 
travail ne suffit pas : il faut 
a justifier». Il faut fournir 
des «preuves» et les gars 
n'ont pas toujours gardé les 
justificatifs qu'on leur de­
mande. H y a aussi des postes 
très durs où les gars se met­
tent plus souvent en maladie 
à cause de la fatigue. Et ce 
genre de conditions, la direc­
tion les crée, en augmentant 
les cadences. Par exemple, 
on met un gars sur un poste 
en lui promettant qu'il n'y 
restera pas (qu'il aura un 
poste meilleur) s'il fait telle 
cadence. Une fois qu'il l'a 
faite, on y met un autre gars. 
S'il n'y arrive pas, ce sont 
les avertissements, mises à 
pied, jusqu'à ce qu'il cra­
que. 

Celui qui refuse la caden­

ce accrue, alors lui. il peut 
être licencié pour «refus de 
travail». 

Voilà comment en même 
temps on licencie et on accé­
lère les cadences. 

Comme par hasard, la di­
rection dit que ce sont les 
immigrés qui sont le plus 
souvent malades! Ce qui est 
sûr, c'est que ce sont eux 
oui sont aux postes les plus 
durs! Il y a toute une tacti­
que pour les démoraliser, en 
liaison avec le climat général, 
la politique du gouverne­
ment à l'égard des immigrés. 

Ces temps-ci, les chefs 
parlaient aux gars d'une pri­
me de départ (de 70000F) , 
la direction a démenti, mais 
les chefs qui en pariaient 
n'avaient pasinventéçacom-
me ça! A Sandouville, c'est 
officiel, ils «offrent»: 
52000F. . . 

Au contraire, il faut vrai­
ment faire ses preuves pour 
être embauché. Ainsi, il y a 
des intérimaires (environ 
800) ; s'ils se comportent 
bien, ils peuvent être pris, 
sous contrat de 6 mois (il y 
a à peu près 400 « sous con­
trat » ) . ils sont < suivis » par 
une fiche spéciale avec des 
points en fonction de leur 
attitude, de leur conduite. 
Après ça, ils peuvent être 
embauchés définitifs. Ce 
n'est plus 1S jours, mais des 
mois et des mois à l'essai... 

En ce qui concerne la po­
litique -socia le* , c'est l'ou­
verture maximum. Tout jus­
te si la direction ne se di­
rait pas «pour le socialis­
me»! Elle fait des réunions 
de travailleurs pour * loir les 
pntblèmes*: la maîtrise 
reçoit des cours pour ça. 

En fait, il y a deux maî­
trises : les anciens, vieux,sty­
le fermes, durs, et les jeunes, 
formés aux <• relations socia­
les». 

Enfin, pour ce qui esl de 
l'unité Français-immigrés, 
ce n'est pas facile. Il y a les 

P roblèmes de langue qui ne 
acititent pas le dialogue. De 

plus, les Français sont plu­
tôt au contrôle, aux retou­
ches etc. . 11 y a donc une 
séparation « géographique » 
dans le travail même. Et la 
direction y veille. Enfin, une 
bonne partie des immigrés 
ne sait ni lire ni écrire le 
français; c'est déjà difficile 
pour qu'ils comprennent ce 
qui se passe... 

La direction arrive même 
à opposer, parmi les immi­
grés, telle nationalité à telle 
autie. 

A Flins, les immigrés 
sont pas mal syndiqués ( sui­
vant la nationalité plutôt 
dans un syndicat ou dans un 
autre), et ils ont confiance 
dans les syndicats < 2 ). Mais, 
la division syndicale actuelle 
ne favorise pas l'unité des 
travailleurs (français-immi­
grés ou autres). I i la mobili-
salion s'en ressent. 

Telles sont les conditions 
dans lesquelles se développe 
la restructuration à Flins. 
les formes qu'elle prend et 
les conséquences pour les 
travailleurs. 

G i l l es C A R P E N T I E R 

( I l O* c* point de . _e l'eu-
tOTt*tiWIK>n paut y cuniiduf : 
n Mralt tU'IOUl la rythma, sa 
oèiiit de» machinât qui varierait. 
Il y a auati la chômage techni­
que, uliliaé d'à d leur t avac «ou 
plat* 4 FIin». I n 7 jOU'i n'ont 
touché ni l'edminiiiration, ni lai 
preim. ni I'*<«<. troiyia. rv la cen­
tra livraur. 

12) Au» dernières élaciioni 
p'ofeutonnallai, la CGT a «u 
5EO0 voix, la CFDT (qui a ga­
gné un siège) 3600. 

Prenez contact 
avec le Parti communiste trutrxiste-léninbte 

N O M 
Prénom 
Lieu de travail 
Adresse 

Code postal 

(A retourner à L'Humanité rouge - BP 201 - 75926 
Paris Cedex 19) 



Il est de bon ion en celle 
fin de XXe siècle, à l'aube 
du troisième millénaire,d'an­
noncer, non pas la fin du 
monde, mais la fin de l'his­
toire, la fin des idéologies 
et des vieilles utopies au 
premier rang desquelles nos 

Cliseurs placent volontiers 
marxisme et l'idéal com­

muniste. 
Certains même , qu'on 

aurait crus plus attachés à 
l'ordre actuel des choses, se 
découvrent des âmes de 
pourfendeurs de tabous 
U n s que Don Quichotte 

du haut de sa Rossinante s'en 

frenaît - avec l'insuccès que 
on sait aux moulins à 

vent, voilà que 5 siécies plus 
tard. Philippe Baccou et le 
' lu i . de l'Horloge, s'atta­
quent, eux. carrément 
un mirage : le mirage égali-
laire. 

Mais, il serait déplacé, 
inconvenant même, de met­
tre sur un même plan l'cru-
vre immortelle de Cervantes, 
qui sonnait le glas du féoda-
lisme. et l'essai laborieux de 
ces messieurs d'une droite 
qui se dit nouvelle el dont 
les efforts ne vieent qu'à 
maintenir et renforcer l'em­
prise d'une bourgeoisie, dont 
la crise économique révêle 
chaque jour un peu plus son 
caractère archaïque . 

Ils veulent stimuler 
l'élite biologique 

pour dynamiser l'économie 
Mais ce « mirage egatitai-

re* comment nos penseurs 
de la -Nouvelle droite* le 
définisseur ils* Quemettent-
its sous le terme d'égalitaris-
me? 

Pour eux • /es renanti Je 
l'ègalitarisme, quand th affa­
ment que tous les nommes 
.vint égaux, tentent de faire 
/tasser /tour un fait in contes-
table ce qui n'est qu'un 
jugement de valeur. * . Pour 
les «égalitarisles» dire que 
tous les hommes sont égaux, 
cela signifie que les hommes 
sont lous, ou presque tous, 
'égaux à la naissance, (...) 
c'est l'environnement social 
I milieu familial, classe, mo­
de d'éducation... iquidéter-
minc ce que chaque individu 
va pouvoir faire de ses apti­
tudes « Pourleségalitaristes. 
toujours selon les auteurs du 
«Grand Tabou» <ll suffit 
de modifier convenablement 
les coitditkins de Tenvtron-
nement pour que les liommes 
puissent faire fructifier de la 
même manière leurs aptitu 
des. » Il faut donc transfor­
mer, mutin les conditions 
économiques et sociales dans 
lesquelles évoluent les indi­
vidus. Pour les auteurs du 
«Grand Tabou», il y a donc 
'convergences entre les thè­
ses égalitaires et celles des 
tenants d'une intervention 
accrue des pouvoirs publics 
dans l'activité économique 
et sociale. » Le Club de 
l'Horloge constate l'appari­
tion 'd'un ensemble d'ins­
titutions d'essence collecti-
ve. allant de l'Etat propre­
ment dit et des collectivités 
territoriales à des organis­
mes de droit privé comme la 
Sécurité sociale ou les cais­
ses de retraites. » (p. 106). 
« l.'égulitarismc tend à do­
miner la /tolitique sociale de 
l'Etat, qui elle-même prend 
h' pas sur les objectifs pn>-
prentent économiques. > (p. 
107 ). Et voilà * l'apparition 

du rôle social de l'Etat » dont 
* la redistribution est la fina­
lité ultime. L'Etat-providen­
ce, transfère des ressources 
des uns aux autres; il répar­
tit des biens en fonction des 
besoins... Les mille facettes 
de l'activité sociale de l'Etat 
sont autant de chemins par 
lesquels l'ègalitarisme (>eut 
progresser: » Un grave danger 
pèse sur les citoyens, danger 
que nous désignent Philippe 

Buccou et ses acolytes : 
«Les voies sont multiples 
qui conduisent de l'ègalita­
risme à l'improductivité. » 
Pis que ça, c'est « l'abaisse­
ment ». • abaissement des 
entreprises*, •abaissement 
des hommes». « abaissement 

de l'Etat» qui guettent ' l e s 
pays victimes du mirage éga­
lilaire*. Autant dire, était-il 
besoin d'ailleurs de le préci 
x r . que pour le Club de 
l'Horloge, la France est gra­
vement menacée. 

Sur quoi nos énarques du 
Club de l'Horloge fondent-ils 
leur critique de ce qu'ils ap­
pellent < l'ègalitarisme» ? 
Pour eux, les différences en­
tre individus ne viennent pas 
du tout du milieu. Les nom 
mes naissent différents et 
donc inégaux, fondamenta­
lement inégaux. « Tout être 
humain hérite d'un réseau 
étendu de dis/xtsitionsgéné­
tiques déterminées. Cette 
structure instinctuelle fon­
damentale détermine le 
comportement potentiel de 
l'adulte.* Et voilà, grâce à 

tendue ! Dés lors, i il est na­
turel de penser que les diffé­
rences de comportement 
(par exemple, plus ou moins 
d'agressivité) ou d'aptitudes 
ipar exemple, plus OÙ moins 
d'intelligence) sont elles-mê­
mes liées /unir partie à des 
différences d'ordre biologi­
que. » 

Mais comment vouloir 
rendre égaux des individus 
biologique ment inégaux,voi­
là une entreprise vouée à 
l'échec Mettre tous les 
hommes dans les mêmes 
conditions, nuis cela ne 
peut Que pénaliser les meil­
leurs, les plus aptes qui doi­
vent être stimulés par des 
compensations Propager 
le «mythe de l'égalité» cela 
n'aboutit qu'à créer une 
masse d'aigris, de jaloux 
haineux. Alun que la sti­
mulation des meilleurs ne 
peut qu'engendrer une 
saine émulation qui à son 
tour dynamise l'économie. 
Au lieu de cela, un assiste 
(toujours selon Baccuu) à 
un développement sans pa­
reil de « ittat-providence » 
qui écrase d'impôts les con­
tribuables pour redistribuer 
les revenus à une masse d'as­
sistés fonctionnarisés. 

Nos « Horlogers. sans 
doute pressés d'avancer dans 
leurs propositions pour bri­
ser le grand tabou, ne s'attar­
dent pas dans une trop lon­
gue démonstration des iné­
galités d'origine génétiques, 
d'ailleurs même le vou­
draient-ils, qu'ils ne le pour­
raient pas. Ds renvoient à 
leur précédent ouvrage «La 
politique du vivant» publié 
en 1979. 

• • 

A P R O P O S D U D E R N I E R E C R I T D U C L U B 
D E L ' H O R L O G E « L E G R A N D T A B O U » 

Ces horlogers 
inquiétants 
qui voudraient 
arrêter 
le temps... 

Avec la parution récente de son dernier ouvrage 
«Le Grand Taboun, on peut considérer que le Club 
de l'Horloge (Nouvelle droite) est passé à la mise en 
application de ses idées. Fait notable et significatif, 
lors de la présentation du livre à la presse, on trouvait 
aux côtés de l'auteur, non pas un penseur, mais un 
PDG à la retraite. Il s'agit de Jacques de Fouchier ( di­
recteur du Trésor en 1942} ex PDG de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, première banque française d'af­
faire qui vient de s'offrir le groupe Empain-Schneider. 

«Les idées nouvelles font leur chemin* lançaient 
les théoriciens de la Nouvelle droite en juillet. En effet, 
il serait grave de négliger la portée des idées et des 
théories formulées par Philippe Baccou dans ' L p 
Grand Tabou ou le mirage égalitaire*. Le Club de 
l'Horloge et les intellectuels de la Nouvelle droite 
n'ont rien d'un cénacle coupé des réalités et qui 
échaffauderait des idées éthérées. Composés d'énar 
ques, de polytechniciens, de hauts fonctionnaires pro­
ches des dirigeants de la majorité (UDF, RPR),mem­
bres de cabinets ministériels (ceux do Bonnet et Sto-
léru notamment), les tiens de la Nouvelle droite savent 
que leurs idées ont d'ores et déjà un relais politique 
au niveau le plus élevé, dans les milieux giscardiens. 
C'est sur la conception de l'individu qui serait fatale­
ment et héréditairement déterminé par son patrimoi­
ne biologique, qu'ils avaient décidé de faire porter 
leur première grande intervention publique en 1979. 
Après avoir martelé ce thème deux ans durant, iben 

viennent avec «Le Grand Taboun à proposer l'appli­
cation concrète de leurs idées. Au nom de la lutte 
contre l'ègalitarisme, c'est le marxisme qu'ils visent 
en fait pour avancer des propositions visant à liquider 
tes droits syndicaux, les acquis des travailleurs et à 
justifier idéologiquement une austérité renforcée. Dans 
leur ouvrage on trouve,en avant projet, nombre de 
mesures du gouvernement pour les années 80. Deux 
ans après avoir martelé le thème de l'inégalité naturel­
le des individus, nos théoriciens entendent justifier 
l'inégalité sociale. Et ce n'est pas Giscard qui les con­
tredire. Ne déclarait il pas dans le Figaro-Magazine 
(revue de Hersant, dirigée par la Nouvelle droite) en 
guise d'ouverture de sa campagne présidentielle : «S'il 
faut réduire les inégalités excessives, je n'ai jamais été 
partisan d'une société "égalitarienne" nivelant les 
conditions de vie... ». Aujourd'hui banalisées, les idées 
et les thèmes de la Nouvelle droite sont devenus pain 
quotidien dans la bouche des Beullac, Saunier Seité. 
Poniatowski, Lenoir et Stoléru. Les fascistes n'ont 
plus la nuque rasée; en costume trois pièces et attaché 
case, ils hantent les cabinets ministériels. 

Une critique efficace de leurs théories nécessitait 
de ne pas rester sur le terrain de l'individu comme le 
font les humanistes. Il fallait replacer leurs allégations 
par rapport à la lutte des classes. C'est ce que nous 
allons essayer de faire dans une première partie néces 
sairement développée. Nous verrons ensuite lesappli 
cations concrètes de ces idées. Léon C L A D E L 

tissage et le milieu dans le­
quel l'enfant se développe­
rait n'auraient strictement 
rien à wir.» Le professeur 
Jacob dénonce l'attitude qui 
vne à justifier par des argu­
ments pseudo-scientifiques 
dei affirmations pour le 
moins singulières : pratique 
courante du G R E C E et des 
tenants de la Nouvelle droi 
ni : * H est intéressant de no­
ter que certaines idéologies 
é/trouvent le besoin de justi­
fier leur attitude par des 
données scientifiques. Elles 
le font d'une manière très 
particulière Oiaquc science 
a un domaine d'action qui 
est bien précis, un domaine 
où elle />eut poser les pro­
blèmes de façon claire, où 
elle peut obtenir des don­
nées, où elle peut construire 
des hypothèses, et les trans­
former. Il y a aussi des ré­
gions où la science ne peut 
pas faire grand chose. (...) 
Le but de l'opération est de 
se justifier dans ces régions 
qui se situent au-delà des 
données scientifiques. (._) 
Cest de cette manière qu 'on 
a loulu justifier l'esclavage 
pendant des années, de cette 
manière que le colonialisme 
a \oulu /ustifier son racisme 
au cours des derniers siècles, 
c'est de la même façon que 
les nazis ont justifié leur gé­
nocide il y a quarante uns. 
(...) Cest aujourd'hui par le 
même procédé que l'on voit 
réapparaître certains dis-
tours pseudo-scie ntifi-

ques. » 

Celle hiérarchie, ces iné­
galités, les «penseurs* du 
Club de l'Horloge, les situent 
entre les individus eux-mê­
mes : 'Nous sommes avant 
tout resfknisables de nous-
mêmes et nous forgeons no­
tre propre destin. En tout 
domaine, les meilleurs mon­
trent la voie à suivre. (...) 
Mais la logique de l'émula­
tion ne condamne nullement 
le succès en lui-même. Bien 
au contraire, il y a heu de 
présumer que celui qui 
réussit le doit a se s propres 
mentes, et qu'en casd'échec 
l'on doit d'abord s'en pren­
dre à soi même > p.H5 I cha­
pitre intitulé «L'alibi des 
aigris»). , 

C'est l'individu el l'acti­
vité de l'individu qu'il faut 
stimuler : «Avec àf nivelle-
ment des revenus et des for­
tunes et le développement 
de l'Etat pnmdence. dispa 
raiswnt tes principaux sti­
mulants de l'activité indi­
viduelle. ' Au lieu de stimu­
ler l'activité < tegahtansme > 
favoriserait le «repli sur soi 
d'individus incolores et pu-
ulkmmes». «l'envie, la ja­
lousie du voisin, «leségots-
mes catégoriels ». «le racis­
me de classe», *le classis-
me» concrétisés par les grou­
pes de pression, les féodalités 
syndicales. » Pour mettre fin 
à cet étal de chose le Oub 
de l'Horloge préconise de fa­
voriser «le principe incgali-
taire, l'éthique de l'effort et 
de la réussite individuelle. » 

Ils discourent 
sur l'individu pour nier 
l'existence des classes 

Ils utilisent 
une pseudo-science 

pour avancer leurs thèses 

Avant la Révolution fran-
les nourrissons trou­

vaient dans leur berceau soit 
l'épee du chevalier soit la 
houe du serf pour le plus 
grand nombre d'entre eux. 
Avec tout un cortège de 
privilèges pour les uns, de 
corvées, de misères el de fa­
mines pour les autres Puis 
la Révolution française et 
la prise de la Bastille sont 
venues abolir les castes et les 
privilèges dus à la naissance. 
Sur le fronton des églises el 
des mairies on a gravé : «Li­
berté, Egalité, fraternité». 
Et pourtant, deux siècles 
après la prise de la Bastille 
on voit encore des exploi­
teurs de plus en plus riches 
et des exploités de plus en 
plus pauvres... 

• Eh bien! Cest naturel! 
I Comme Europe I > vous ré­

pondront nos énarques du 
Club de l'Horloge ! En effet 
les découvertes les plus ré­
centes de la science ( tenez-
vous un peu au courant!) 
prouvent que les écarts en­
tre individus et entre groupes 
sociaux s'expliquent par des 
différences génétiques. 

Bien sûr « l'ègalitarisme 
dominant pousse les indivi­
dus à élu relier ailleurs qu 'en 
eux-mêmes les causes de 
leur état actuel- alors que 
citant Gallon et Jensen. les 
penseurs du Club de l'Horlo­
ge uffirment avec superbe : 
• Les différences génétiques 
expliquent donc 80% des 
différences de Q.l (Quo­
tient intellectuel), les 207c 
restant devant être attribués' 
à l'environnement. Il s'agit 
là d'un fait incontestable 
au moins comme ordre de 

grandeur...' {«La politique 
du vivant» p. Min Citation 
encore de Jensen qui,au ter­
me d'une enquête sur les 
performances comparées des 
Noirs et des Blancs aux USA, 
conclut : * Tous les gmupes 
sociaux ne sont pas égale­
ment doues dans le domaine 
intellectuel, et les différen­
ces constatées entre eux ne 
s explUjucnt pas uniquement 
par l'environnement. > On 
appelle même à la rescousse 
les travaux de Gallon sur les 
* dynasties de génie» '. 

Ces affirmations péremp-
toires sont tirées de travaux 
les plus constesté*, notam­
ment ceux de Gallon et 
ceux de Jensen dans les an­
nées 60 aux USA. Lors d'un 
colloque organisé par le 
MRAP à l'Unesco. sur le 
thème «Races, sociétés et 
aptitudes, apports et limites 
de la science», le professeur 
François Jacob, prix Nobel 
de médecine, posait le pro­
blème de l'innéet de l'acquis, 
de l'intelligence et du milieu 
avec b rigueur et la modes­

tie propre au scientifique, o 
combien éloignée des affir­
mations dogmatiques de nos 
propagandistes de la «Nou­
velle droite », François Jacob 
met en garde contre les 
théories dites environneinen-
talistes qui font toul dériver 
du milieu et de l'éducation 
niant toute base biologique 
dans la détermination du 
comportement, mais aussi 
contre ceux pour qui l'indi­
vidu est fatalement et prin­
cipalement déterminé par 
son patrimoine génétique et 

son hérédité : * Ijx légende 
de la table rase voudrait fai­
re croire que les aptitudes 
de l'homme n'ont rien à 
l'oie avec la biologie. (...) 

/. 'idée que le biologique ne 
joue aucun rôle me paraît 
totalement insoutenable. 
Comme me parait insoute­
nable l'opinion opposée ; 
celle de la fatalité génétique 
selon laquelle 80 à 90% de 
nos propriétés, de nos apti­
tudes seraient purement et 
simplement génétiquement 
déterminées et que Tappren-

IV.n ces messieurs, de 
même que pour les humanis­
a s partisans d'une réparti­
tion plus égalilaire. les lois 
sociales s'expliquent par les 
mobiles qui guident les actes 
des individus. La conscience 
individuelle constitue le 
point de départ de leur ana­
lyse. 

Alors que la société n'est 
pas (comme on l'admet 
consciemment ou non) une 
somme arithmétique d'indi­
vidus isolés L'activité éco­
nomique de chaque individu 
suppose au contraire un mi­
lieu social déterminé où les 
i apports sociaux des diffé­
rentes économies trouvent 
leur expression. ' L e s indi­
vidus produisant en société, 
donc la production sociale­
ment déterminée, voilà évi­
demment le point de départ. 
Le chasseur, le pécheur parti­
culier, isolé... appartiennent 
à l'imagination sans enver­
gure du X Ville siècle.» 
écrit Marx dans «Introduc-
non à une critique». «La 
production de l'individu lut­
té, en dehors de la société... 
eu une absurdité tout aussi 
grande que d'admettre un 
développement du langage 
en l'absence de vie commu­
ne et de langage commun 
des individus. » Marx consi­
dère, en effet «le mouve­
ment social comme un pnt-
cessus d'ordre naturel régi 
/tar des lois non seulement 
indépendantes de la volon­
té, de la conscience et des 
intentions humaines, mais 
qui au contraire détermi­
nent leur volonté, leur 
conscience, leurs inten­
tions. » 

Marx écrit dans «Idéolo­
gie allemande» : «Le mode 
de production de la vie ma­

térielle conditionne le pro­
cès de vie socuil. politique et 
intellectuel, en gênerai. Ce 
n'est pas la conscience des 
hommes qui détermine leur 
existence; c'est au contraire 
leur existence sociale qui 
détermine leur conscience. » 

l a notion d'individu 
constitue vraiment une don­
née de base dans les solutions 
prônées par les membres du 
Club de l'Horloge, dans la 
mesure où Us entendent re­
venir sur tous les avantages 
ou droits coUeclifs arrachés 
par les travailleurs dans leurs 
luttes SMrG. droit à la san­
té, retraite, crèches, gratuité 
des écoles Us entendent in­
dividualiser au maximum les 
augmentations de salaires et 
« responsabiliser » l'individu 
en s'assurant volontairement 
s'il veut être à l'abri de la 
maladie ou de lu vieillesse 
(cela en plus des cotisations). 
Le bui avoué du discours 
du Club de l'Horioge est 
de favoriser le développe­
ment des virtualités et donc 
des inégalités de chacun afin 
de permettre aux quelques 
meilleurs de s'élever au-des­
sus de «la troupe innombra­
ble des médiocres » pour em­
ployer une expression de 
Raymond Aron cité par 
Baccou. Il s'agit d'obtenir 
une différenciation maxi 
mum des individus dans la 
société. La notion d'indivi­
du, avantage non négligeable, 
permet d'évacuer facilement 
celle de classe sociale. 

Puisque les individus sont 
différents et même inégaux, 
il est doue normal qu'Us per­
çoivent des revenus inégaux. 
Relisons « U Grand Tabou » : 
«Moire cible, c'est l'idée si 
commune aujourd'hui que 
la société doit rendre la plus 

égalilaire possible la reparti 
tion des richesses, des pou­
voirs et d'une foule d'autres 
avantages. » 

La répartition ; vodà qui 
permet d'escamoter les rap­
ports de production et 
l'exploitation. Nos écono­
mistes du Cub de l'Horloge 
s'en liennenl à l'apparence 
des phénomènes, à la con­
sommation. Mais ces biens. 

ces richesses à 
consommer qui 

repartir, à 
les a pro­

duits et comment? 

• La véritable science de 
l'économie moderne com­
mence seulement là où ta ré­
flexion théorique passe du 
processus de la circulation 
au processus de production. a 
IK. Marx «U Capital» Livre 
I I I , première partie, p. 321 • 

Leur hantise, c'est le socialisme 
Leur ennemi, 

c'est le marxisme 
A la société dite égali 

(aire, le Club de l'Hurioge 
oppose • la société solidaire» 
De quoi s'agit-U, Stoléro est 
appelé à la rescousse -.«Pour 
les uns, un pays qui est juste, 
c'est un pays où Ton est par­
venu à supprimer la pauvre­
té; pour les autres, c'est un 
pays où Ton a réussi à assu­
rer l'égalité; ce qui est très 
différent puisque l'égalité 
concerne les deux extrêmes, 
les pauvres et les riches. (...) 
Qu'un éventail de richesses 
pats ou moins grand existe, 
n'est pas en soi. un facteur 
d'injustice fondamentale » 
Pour ces messieurs, énarques 
ou polytechniciens, hauts 
fonctionnaires ou ministres, 
U vaut mieux 'essayer, au 
bas de l'échelle, de remédier 
à la situation de certains in­
dividus, qui placés dans cer­
taines conditions n'arrivent 
pas à avoir des ressources 
suffisantes » Merci pour les 
- pauvres», c'est sympa de 
s'en occuper d'autant plus 
que. selon les théories des 
auteurs, les plus pauvres ne 
doivent pas être particulière 
ment gâtés par la nature, en­
core moins par la biologie. 
Mais selon ce qu'écrit Bac 
cou, on ne peut laisser «les 
plus démunis en Tétai » sous 
peine de faire courir de gros 
risques à la société. Un au­
tre économiste, philosophe 
théoricien, s'est permis de 
contredire nos penseurs, 
c'était en 184N, un certain 
Karl Marx écrivait dans* / . * 
Manifeste du Parti commu­
niste» à propos de la bour­
geoisie : • Elle ne peu t plus 
régner, parce qu'elle est in­
capable d'assurer l'existence 
de son esclave dans le cadre 
de son esclavage, pane 
qu'elle est obligée de le lais­
ser déchoir au point de de­
voir le nourrir au lieu de se 

faire nourrir par lui Iài so­
ciété ne peut plus vivre sous 
sa domination {...)> 

Dans les théories de mes­
sieurs Baccou et Stoléru, la 
«sollicitude aux ptus dému­

nis n'implique aucune res­
triction vers le Iwut de 
l'échelle des revenus. » 

Mais dépend-U de M. Bac­
cou de répartir plus ou moins 
largement les revenus à cha­
que individu en fonction de 
son ••dynamisme i dans l'en­
treprise ou dans l'économie? 
Sa théorie. trèsembrouUlée, 
escamote la contradiction 
entre le caractère social de 
la production et la forme 
privée, capitaliste d'appro­
priation C est la loi générale 
de l'accumulation capitalis­
te, découverte par Marx, qui 
détermine l'accroissement de 
la richesse et du luxe à un 
pôle de la société et l'accrois­
sement de la misère et de 
l'oppression, des tourments 
du travaU, à l'autre. Le 
développement du capi­
talisme entraine la paupé­
risation relative et absolue 
du prolétariat, qui creuse 
encore l'abîme entre le 
prolétariat et la bourgeoisie, 
aggrave la lutte de classe 
entre eux. En masquant les 
contradictions de classe, les 
théoriciens de la Nouvelle 
droite tentent d'en éluder 
l'issue inéluctable ; la révo-
lu bon prolétarienne. 

«Le prolétariat, dans sa 
lutte contre la bourgeoisie 
se constitue forcément en 
classe... il s'érige par une 
révolution en classe domi­
nante et, comme classe do­
minante détruit violemment 
l'ancien régime de produc­
tion. » K. Marx ( Le Mani­
feste). «Le mirage égalilai­
re» contre lequel M. Baccou 
nom met en garde serait 
plutôt le renversement delà 
bourgeoisie 

En fait, plus que l'égalité, 
le socialisme réalisera l'ap­
propriation collective des 
moyens de production 
par la classe ouvrière qui au­
ra au préalable brisé l'Etat 
bourgeois. Dans V«Anti-
lhihring». Engels écrit 
«L'idée d'égalité est... tout 
ee que l'on voudra, sauf une 
vérité éternelle. Si. aujour­

d'hui, dans l'un ou dans 
Tau tn- sens, elle est dm se 
qui va de stu pour le grand 
public, si elle possède déjà 
la solidité d'un pré/ugé po­
pulaire, ce n'est pas là l'effet 
de sa vérité axiomatique. 
c'est l'effet de sa diffusion 
universelle et de l'actualité 
persistante des idées du 
X Ville siècle.» 

Peut on parler d egalila-
risme comme le fait la Nou­
velle droite qui en fait une 
notion fourre-tout et re 
poussoir? 

Dans la première phase 
du communisme ( le socialis 
me» encore marquée par les 
* sttgmates de I ancienne so­
ciété », • te droit du produc­
teur est pro/tartionnel au 
travail qu'il a fourni ; l'égali­
té consiste ici dans l'emploi 
du travail comme unité de 
mesure commune. (...) Ce 
droit égal est un droit inégal 
pour un travail inégal. Il ne 
reconnaît aucune distinc­
tion de classe, pane que 
tout homme est un travail­
leur comme un autre, mai' 
Ureconnaît tacitement Tiné-
galtte des dons individuels 
et par suite de la capacité 
de rendement comme des 
pnvtlc-ges naturels . écrit 
Marx dans la «Critique du 
programme de Gotha» (p.p. 
M et I S | . A égalité de Ira 
vail et par conséquent de 
participation au fond social. 

un ouvrier pére de (rois en­
fants, de fait, reçoit moins 
qu'un ouvrier sans enfant; 
cela en fonction du princi 
pe : «A chacun selon son 
travail", principe révolu­
tionnaire puisqu'il implique 
qu'il n'y ait plus ni exploi­
teurs ni exploités, mais que 
chaque individu soit consi­
déré comme un travailleur, 
un producteur Personne ne 
vivant de l'exploitation du 
travail d'autrui 

Voilà le régime honni par 
les énarques du Club de 
l'Horloge. Ce d'autant plus 
qu'avec la crise économique, 
il apparaît ouvertement que 
le régime bourgeois de pro­
priété entrave la production 
au lieu de la faire progresser 
- Les mndilions hourgo uses 

ii régime ovurwwoi* ne ia 
propriété, celle société bour­
geoise moderne qui a fait 
surgir de si puissantsmoyens 
de production et d'c't hange, 
ressemble au magicien qui 
ne sait plus dominer les 
puissances infernales qu 'il 
a invoquées l)e/nii\ des di­
zaines d'années, l'histoire 
de l'industrie cl du commer­
ce n'est autre cho\e que 
l'histoire de la révolte des 
forces pntductives cmitrc les 
rapports de propriété, qui 
conditionnent l'existence de 
la bourgeoisie el sa domina­
tion.» K. Marx ( Manifeste 
du Parti communiste ) 

La conscience de classe 
ils l'appellent «jalousie du voisin» 

Leur objectif, c'est le consensus 
En fait, nus - inégalitaris-

tes» s'ils combattent les 
programmes de ceux qui 
préconisent une < interven­
tion accrue de l'Etat» et 
I une relance de la consom­
mation • afin de réduire leur 
influence politique portent 
leur» coups les plus forts 
contre le marxisme. Leur 
tentative pour démontrer 
la fausseté de lu thèse de la 
paupérisation relative ou 
absolue serait du plus grand 
comique, si toutefois l'on 
pouvait prendre à la légère 
d'aussi inquiétants - pen­
seurs* U faut se souvenir 
que le G R E C E dont font 

partie les membres du Oub 
de l'Horloge, s'est constitué 
à la suite de la grande peur 
occasionnée en haut lieu par 
la grande grève de Mai-Juin 
6H. On comprendra que der­
rière le mot égalitarisme. 
nos «économistes» mettent 
espoir de changement, et 
surtout appropriation collec­
tive des moyens de produc-

(1) Club de l'Horioge : ce club regroupe principalement des hauts fonctionnaires, cidres dirigeants 
de l'appareil d'Etat, (certains tant membres de cabinets ministériel!). En mime temps que « Le Grand 
Tabou», le Club de l'Horloge vient d'éditer un petit opuscule dont le titre est lui mime très éloquent : 
«La fin du socialisme». On peut considérer le Club de l'Horioge comme un satellite du GRECE (Groupe 
de recherche et d'études pour le civilisation européenne). Dam ses ouvreges. le Club de l'Horloge vulga-
me dans les termes les plus souples de le « Démocratie français**, loi thème* recules et fetcntei exposés 
dans les publications confidentielles du GRECE : défense du monde blenc. combat pour une élite biolo­
gique. Le but du GRECE est de combetlre idéologiquement le marxisme et d'implanter un hommes 
dem l'eppereil d'Etat. Le Club de l'Horloge est un des élément! de son dnposrirf 

(2) Enerque ancien élève de l'Ecole nationale d'administration (ENA) qui forme les hauts ce 
dres de l'appareil d'Etat 

Yvan Blot, Alain de Benoist, Stoléru. des chefs de file de la Nouvelle droite. 
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lion. Voilà pourquoi ils 
s'acharnent à toul ramener 
au strict niveau de l'individu 
• Plus Tegahtansme im/xegne 
les coeurs, plus la hame si*-
ciale est r i i u c e . et plus gran­
de la pnibabilitè que s'ins 
taure un pntr un ordre social 
imposé par la cot 

{«Le Grand Tabou, 
Quand égalilarism* 
conscience de cl 
parle même de • /V 
pour les salariés» 
prendre la forme extrême de 
» racisme de classe > appelé 
aussi - clawisme qui fait ap­
pel aux mêmes pulshns que 
le racisme ordinaire'. Bien 
sûr. la juste perception par 
les travailleurs des renverse 
ments à opérer pour conqué­
rir le pouvoir, n'a jamais fait 
l'affaire de ceux qui dirigent 
l'Etat des monopoles. Alors, 
on essaie d'abord d'indivi­
dualiser, el puis de rabaisser 
par une moralisalinn de bas 
étage ' Le plus puissant 
ressort de l'ègalitarisme • se­
rait la ' jalousie du voisin*. 
Mais attention danger! 
«Qu'une société dominée 
par Ut logique du ressenti­
ment constitue le terrain 
idéal pour une perpétuelle 
guerre sociale, c'est en soi 
un risque pour la dite socié­
té.» Si chacun, au lieu de 
jalouser son voisin ( ou son 
patron I- cherchait en lui-
même les causes de son 
échec... 

Le consensus, voilà ce 
que recherchent nos horlo­
gers, afin de persuader les 
travailleurs qu'ils sont eux-
mêmes à l'origine de leur 
place dans la société, que 
c'est fatal, biologique. 

file:///oulu


Mais on aurai! tort de 
prendre le «Grand Tabouw 
pour un recueil d'élucubra-
titms moralisantes, bâti sur 
le commandement : «Tu ne 
seras pas jaloux de ton voi­
sin». Cet ouvrage constitue 
un véritable manifeste en fa­
veur du libéralisme écono­
mique, visant à limiter l'in­
tervention de l'Etat (pour 
ce qui est des transferts so­
ciaux) -ilin d'autre part de 
renforcer cette intervention 

dans le sens d'une concen­
tration maximum des mo­
nopoles. 

Ces réponses à la crise, 
on les retrouve chez That­
cher en Angleterre, Reagan 
aux USA, en France avec 
Ha ne. mais aussi Chirac. On 
ne saurait dire de Longuet, 
auteur du rapport sur la 
fonction publique, ou du 
Club de l'Horloge, lequel 
des deux s'est inspiré de 
l'autre. 

Ils préconisent la baisse des 
salaires et la suppression 
de la législation sociale 

En 1930, les gouverne 
ments bourgeois avaient 
pris des mesures différentes 
de celles préconisées et mi­
ses en place aujourd'hui. 
Roosevelt de 33 à 37 avait 
organisé de grands travaux, 
des allocations avaient été 
distribuées. Bref l'Etat avait 
accru son intervention pour 
tenter d'apaiser la lutte des 
travailleurs en accordant 
quelques miettes. Il semble, 
à l'inverse, que l'Etat se 
désengage pour laisser jouer 
la concurrence et le jeu du 
marché. Les patrons sont 
libérés de charges sociales et 
lorsque l'Etat intervient 
c'est pour s'attaquer aux 
droits chèrement acquis 
par les travailleurs et pour 
aider tes monopoles capi­
talistes à investir. 

Ces messieurs qui appa­
remment s'en tiennent à la 
répartition, ne peuvent man­
quer d'aborder le problème 
de l'«entreprise» pour pré­
coniser des mesures qui vont 
dans le sens d'une réduction 
des salaires, d'un abaisse­
ment des coûts de produc­
tion et de la suppression 
d'une législation sociale ju­
gée trop contraignante. 

Nos économistes qui sont 
très observateurs ont remar­
qué que depuis 1976 se des­
sinait une tendance à la 
création d'entreprises (Dix 
mille par an). 

U s'agit pour les grands 
trusts, bien sûr, de rejeter 

«le maximum d'activités 
vers la périphérie des entre­
prises, là où le degré de pro­
tection et de rigidité sociale 
est plus faible. » tout en con­
servant en fait la maîtrise 
économique de la produc­
tion. Cela dans le but d'in­
fléchir «le poids croissant 
des contraintes bureaucrati­
ques*, « la pression égalilai­
re des syndicats ». De même 

* certaines réglementations 
sociales pourraient être as 
souplies*. «le nouvel entre­
preneur» devrait avoir de 
* plus larges /xjssibilités 
d'utilisation et de renouvel­
lement des contrais à durée 
déterminée», (p. 211 ). Trois 
pages plus loin, il est ques­
tion d u n «assouplissement 
du contrôle administratif 
des licenciements. » Au lieu 
d'assister les canards boiteux 
«ne conviendrait-il pas à 
cet égard de supprimer com­
plètement la procédure 
d'autorisation, qui ne sub­
siste aujourd'hui que pour 
les licenciements collectifs 
et dont les inconvénients 
psychologiques sont sans 
commune mesure avec les 
avantages réels?». Comme 
U fallait s'y attendre, Baccou 
s'élève contre la «FONC-
TIONNARISATION crois­
sante des individus» sur des 
«critères formels d'ancien­
neté» et non «sur des résul­
tats» avec une « notation 
perfectionnée de l'individu 
où la sanction des erreurs 
est rarissisme»... 

Ils veulent liquider 
ce qu'ils nomment 

les «féodalités syndicales» 

Dans l'entreprise, Baccou 
préconise une «différencia­
tion r - • », comprene? 
aussi par là division maxi­
mum. Page 220, U cite 
l'exemple d'une grande en­
treprise de la région pari­
sienne où * tout ce qui tou­
che à la gestion du personnel 
est confié dans une large 
mesure, aux cadres et à la 
maîtrise. La part des aug­
mentations générales de sa­
laires est réduite au mini­
mum et tes responsables des 
niveaux intermédiaires ont à 
répartir une masse salariale 
importante convertie en me­
sures individuelles. > Dans 
l'entreprise de M. Baccou, 
les problèmes doivent être 
traités au niveau le plus bas, 
surtout pas de revendication 
collective. Réglons tout 
d'homme à homme avec 
l'agent de maîtrise. 

Page 208 : «Le point es­
sentiel est ici que la diffu­
sion des valeurs de l'entre­
prise et des règles du jeu du 
marché longtemps entravées 

par l'action des contre-pou­
voirs syndicaux, par la my­
thologie antilibérale et anti­
patronale fermement impré­
gnée dans les mentalités re­
devienne aujourd'hui possi­
ble.» I l faut pour cela (dans 
l'optique de Baccou) battre 
en brèche «les contre-pou­
voirs syndicaux > qui ne sont 
que des «pouvoirs d'empê­
cher». Après avoirévoqué les 
«féodalités syndicales», nos 
droitiers ( pas très nouveaux) 
écrivent «L'action des 
groupes de pression apparaît 
comme un très puissant fac­
teur de création d'injustice» 
(au détriment de ces chers 
patrons!). Mais le plus grave 
est que «l'ègalitarisme com­
promet la croissance de la 
productivité» (p. 150). De 
toute façon «ta fonction du 
marché est de créer l'inégali­
té (..-> L'entreprise est le 
lieu par excellence où se ma­
nifestent les inégalités de 
pouvoir entre capital et tra­
vail ». 

Nos ardents défeaseurs de 
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C E S HORLOGERS 
INQUIETANTS 
QUI VOUDRAIENT 
ARRETER 
L E TEMPS. . . 

Quand les théories § 
de la nouvelle droite | 

deviennent i I . i | attaques concrètes | 
contre les travailleurs | 
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la libre entreprise risquent 
d'avoir à en découdre avec 
les organisations syndicales 
des travailleurs, s'ils tentent 
d'appliquer leurs projets par 
ailleurs amorcés, non seule­
ment dans les prévisions du 
Vil le Plan et dans le rapport 
Longuet, mais surtout dans 
les décrets sur la Sécurité 
sociale, et dans le nouveau 
Code pénal. Dans ce sens les 
membres du Gub de l'Hor­

loge invoquent, appellent de 
tous leurs vœux une t-socié­
té solidaire* pour remplacer 
la «société égalilaire». Une 
solidarité des travailleurs 
avec leurs exploiteurs qui 
permettrait de supprimer 
les charges sociales à la 
charge des patrons donc de 
diminuer le salaire indirect, 
le tout permettant aux pa­
trons d'augmenter leurs 
profits et leurs capacités 
d'investissement. 

Ils veulent faire table rase 
des acquis, 

ils appelent ça société solidaire 

Mais examinons un peu 
cette fameuse «solidarité» : 
page 257: «La solidarité 
envers les éléments défavo­
risés d'une société, ceux que 
la maladie, l'infirmité, l'âge 
rendent inaptes à une survie 
par leurs sentis moyens n'est 
/>as une donnée intangible. » 
on ne peut plus clair sur le 
style de solidarité à pro­
mouvoir. Pourceuxqui n'au­
raient pas compris, nos hor­
logers se font plus précis : 
« Conserver des êtres impro­
ductifs est un luxe de séden­
taire dans une économie où 
des surplus existent. » Dans 
la «société solidaire» «le 
sort de chacun dépend de 
ses talents et de son com­
portement», (p. 240) pas 
du tout de la lutte collective 
pour des droits et des reven­
dications. «Une société soli­
daire n'a pas pour but d'ac­
corder à n'importe qui le 
droit à n'importe quoi.» 
(p. 270). Voilà qui promet 
surtout au regard du système 
actuel que les horlogers trou­
vent trop laxiste! 0s ont des 
idées sur tous les chapitres . 

La santé : pour ce qui est 
de la santé, il faut, toujours 
selon Baccou, redonner vi­
gueur au principe d'assuran­
ce, cela signifie distinguer 
«aide minimale dueà tous» 
et «ce qui doit relever de la 
responsabilité individuelle ». 
«Il convient de prévoir dif­
férents types de régimes se­
lon la nature des risques pris 
en charge, avec une différen­

ciation des taux de rem­
boursement et de franchise. » 
(p. 279). Il s'agit d'une mé­
decine très individualisée où 
les plus fortunés s'assurent 
pour les plus gros risques et 
où les moins fortunés gar­
dent la liberté de ne pas se 
soigner, le principal étant 
que cela ne coûte rien aux 
patrons. Bien sûr, selon 
Baccou, il faudrait plafon­
ner plus sérieusement les 
cotisations de Sécurité so­
ciale afin de ne pas pénaliser 
les gros revenus. 

Pour les retraites : retrai­
tes à plusieurs vitesses tou­
jours selon la fortune avec 
« une cotisation annuelle 
identique pour tous les sala­
riés, égale à un pourcentage 
de leur salaire plafonné» et 
pour ceux qui ont les 
moyens «au-delà de cette 
protection viendrait un dis­
positif facultatif avec plu­
sieurs tranches entre lesquel­
les les intéressés pourront 
opter». «Il serait équitable 
de mettre en place des règles 
permettant à chaque indivi­
du de choisir plus librement 
l'effort qu'il voudra consen­
tir.» (p. 279). Liberté, mais 
contrôlée... «Aucun contrô­
le réel n'est exercé sur les 
auteurs des trop fameux 
"abus" dont s'empare par­

fois la presse, les consom­
mateurs excessifs d'hospita­
lisations abusives, d'arrêts 
de travail pour convenance 
personnelle, » 

Toute la réglementation 
sociale ainsi que les acquis 

des travailleurs sont remis 
en question dans le «Grand 
Tabou». Même le SM1G. si 
modeste soit-il ne trouve 
pas grâce à leurs yeux. Son 
réajustement provoque tou­
jours une réaction en chaîne 
des autres revenus et cause 
de l'inflation. Même le loge­
ment : « Le financement du 
logement social a contribué. 
selon Baccou, à créer une 
rente de situation pour les 
occupants des HLM - qui 

• malgré la progression des 
revenus se sont incrustés 
dans des logements à bas 
loyers, » Voilà les HLM 
transformées par la baguette 
magique de Baccou en au­
tant de Bastilles de privilé­
giés dont il ne faut pas lais­
ser pierre sur pierre. 

Sur bien des points les 
avis du Club de l'Horloge 
sont proches de ceux des 
« Nouveaux économistes », 
notamment sur le * resser­
rement de l'éventail des re­
venus*. Pour eux, il n'est 
pas question 'd'augmenter 
les bas revenus » en effet 

• à un moment donné, plus 
le revenu d'une personne 
est élevé, plus le pourcenta­
ge de ce revenu consacré à 
l'épargne est important' 
si «l'éventail des revenus 
se resserre : de l'argent va 
être enlevé à des gros épar­
gnants et distribué à des 

personnages qui épargnent 
peu ou pas.» (p . 178). E n 
effet, les titulaires de bas 
revenus l'affectent à la con­
sommation. • Le fauxd'é/tar-
gne est d'autant plus fort 
que le revenu est plus élevé. * 
« Une politique égalitariste 
des revenus contrarie l'ajus­
tement de l'épargne et de 
l'investissement. • Dans la 
même optique, Baccou, 
comme les nouveaux éco­
nomistes, remet en cause 
l'impôt (si peu! progressif 
sur le revenu. Page 246 : 
• La progressivité pénalise 
la réussite sous divers an­
gles et décourage les élé­
ments les plus dynami­
ques. • L'impôt actuel, se­
lon Baccou, pénalise l'épar­
gne et les fourmis qui amas­
sent pour distribuer un sur­
plus à des cigales qui dilapi­
dent en un clin d'œil de l'ar­
gent qui aurait pu être inves­
ti. 

Au lieu de l'impôt pro­
gressif le Club de l'Horioge 
préconise tout simplement 
une augmentation du taux 
de la T V A et sa généralisa­
tion. 

Pour accentuer le dyna­
misme autant renforcer la 
différenciation des indivi­
dus les plus doués et par 
exemple mettre fin à une 
gratuité scolaire qui égalise 
et pénalise les meilleurs. 

Leur grand dessein : 
assurer la survie 

de la race blanche 

Si de telles mesures s'avè­
rent nécessaires, c'est que < le 
pouvoir politique issu du 
suffrage universel doit être 
suffisamment fort pour faire 
prévaloir les impératifs de 
survie démographique de la 
nation et de justice sociale 
sur les intérêts particuliers 
de féodalités syndicales ou 
administratives dépourvues 
de légitimité élective. *. 

Peut être ne le saviez - vous 
pas, mais la nation est mena­
cée d'extinction du fait de 
l'affadissement, du ramollis­
sement d'individus assistés, 
fonctionnarisés par un état 
providence bureaucratisé. Il 
faut donc une politique de 
la famille On comprend 
mieux le terme de 'survie 
démographique de la Na­
tion». Si l'on se reporte au 
précédent livre du Club de 
l'Horioge : «La politique du 
vivant», à la page 153, on 
peut lire : « Le malthusianis­
me des Romains était tel 
que, dès le /lie siècle après 
J-C la population de souche 
ne devait pas dépasser 20% 
de la population totale de la 
ville : c'est le "Rome n'est 
plus dans Rome" de Serto-
rius... Cet exemple fourni 
par l'histoire, et qui est loin 
d'être unique, devrait sen'ir 
aux peuples européens, 
d'avertissement dans la crise 
qu 'ils traversent aujourd'hui. 
Si sa population continue de 
s'effondrer tandis que les 
peuples du Tiers Monde 
connaissent une démogra­
phie galopante, l'Europe ne 
maintiendra plus longtemps 
sa civilisation spécifique.» 
Traduisez civilisation par 
impérialisme, ça aide à com­
prendre. Pour la Nouvelle 
droite, il est courant de pas­
ser d'impérialisme à civilisa­
tion et de civilisation à race 
blanche, qui elle-même - e n 
supposant qu'une telle race 

existe- est taxée de supé­
riorité sur les autres « races ». 
Travail, Famille, Patrie : la 
boucle est bouclée. Sous le 
prétexte de lutte contre un 
malthusianisme qui aurait 
jadis causé la chute de Rome 
sous les assauts des hordes 
barbares (aujourd'hui assi­
milées au Tiers Monde), 
nos Baccou et compagnie 
lancent un appel à l'effort 
pour la démographie et la 
famille. La seule voie pour 
la survie démographique 
passe par la suppression des 
prestations qui tiennent 
compte du revenu. Seul sera 
soutenu désormais le nom­
bre d'enfants. «Le deuxiè­
me salaire élève le niveau 
d'aspiration du couple et le 
coût d'opportunité de l'en­
fant.» (p. 291 ). «Les haus­
ses de salaires féminins ont 
un puissant effet négatif 
sur le taux de fécondité. » 
( p. 291 ). Concluez en vous 
même, qu'il y a incompati­
bilité entre travail salarié 
et maternité, n faudrait 
donc développer le travail 
à temps partiel et le salaire 
parental à partir d'un cer­
tain nombre d'enfants et 
tant que ceux-ci sont en bas 
âge. Autant supprimer crè­
ches, centre aérés, garderies 
créés au seul profit des 
«égoïstes» qui travaillent. 
Par ailleurs, autant fondre 
primes de rentrée, alloca­
tion logement, allocation 
déménagement dans les 
allocations familiales afin 
d'en faire profiter ceux qui 
ont beaucoup d'enfants. 
(Façon déguisée de suppri­
mer des acquis pourtant 
minces). D faut que vous 
sachiez qu'un célibataire 
qui gagne 2 500,00 francs 
par mois est plus riche (et 
il l'ignore) qu'un père de 
trois enfants qui gagne 
8 500,00 francs. 


